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Bourque fonce à toute allure 
dans son projet de recyclage 
t m e C L é M I N T 

Aux bacs, citoyens! Pierre Bourque dé-
clenche aujourd'hui son ambitieux 

projet environnemental, avec la nomination 
d'un responsable du dossier. Dès la semaine 
prochaine, il entreprendra l'organisation des 
comités de bénévoles dont la tâche consiste-
ra à convertir les Montréalais en citoyens-re-
cycleurs. 

« Projet frivole», avait dit Jérôme Choquet-
te. «Projet irréalisable», avait dit Jean Doré. 
Passant des promesses électorales à l'action, 
le nouveau maire de Montréal a décidé d'y 
aller fort et vite pour faire mentir ses détrac-

teurs d'hier, au moins quant à sa volonté de 
changer les choses, de créer un véritable sec-
teur environnemental à Montréal et d'a-
méliorer la qualité de vie de ses commet-
tants. 

Avec la création du Service de la propreté, 
qui aura la responsabilité de l'ensemble de la 
collecte des déchets, et la nomination an-
noncée aujourd'hui, M. Bourque veut indi-
quer, par son premier geste de maire élu, que 
sa priorité ira à l'environnement, avec la 
participation des citoyens. 

«l'estime que ce projet va mettre fin au 
scandale des déchets au Québec, dit-il en en-
trevue avec La Presse. Je veux commencer 
par la mobilisation des citoyens. On va im-

planter dans les 15 districts (de la ville) les 
comités de citoyens dans lesquels on va in-
vestir. » 

Le programme de récupération et de recy-
clage comprendra un budget annuel de 
100 000$ par district, soit un total de 1,5 
million nécessaire pour l'éducation et la sen-
sibilisation de la population au recyclage. Il 
prévoit que les premiers emplois créés grâce 
au projet le seront dés le début de l'an pro-
chain. 

Parallèlement à cet aspect directement axé 
sur la population, un volet scientifique et 
technique va démarrer. Le maire dit qu'il 
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Une pluie d'oeufs accueille le ministre 

Plus de 10 000 étudiants d'université ont longuement protesté hier, sur la Colline parlementaire, contre la réforme Axworthy 
prévoyant des changements en profondeur du système de financement des institutions de haut savoir du pays. PHOTOPC 

Ottawa ajoute 10 milliards au régime de prêts 
CILLES GAUTMIM 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

Le ministre du Développement des Res-
sources humaines, Lloyd Axworthy, a 

affronté hier sur la colline parlementaire à 
Ottawa la première grande manifestation 
contre son projet de réforme des program-
mes sociaux. 

Plus de 10 000 étudiants, du Québec et 
d'autres provinces, s'étaient réunis pour dé-
noncer la proposition du gouvernement 
Chrétien de remplacer les transferts en es-
pèces du gouvernement fédéral aux provin-
ces pour l'éducation post-secondaire par un 
accroissement des prêts consentis directe-
ment aux individus. 

C'est avec des oeufs et autres projectiles 

que les étudiants, qui rejettent l'idée d'assu-
mer une plus grande part du coût de leur 
formation, ont accueilli M. Axworthy 
quand il s'est présenté devant eux. Ils ne 
voulaient de toute façon pas l'entendre et 
l'ont houspillé pendant la plus grande par-
tie de son discours. 

Un policier de la GRC a consciencieuse-
ment photographié les étudiants pendant 
qu'un contingent de ses collègues de l'es-
couade d'intervention se tenait à l'écart, 
prêt à intervenir. Aucune arrestation n'a 
été effectuée. 

Les pancartes étudiantes étalaient des 
messages dans lesquels l'humour et le plai-
doyer l'emportaient largement sur la por-
nographie. M. Axworthy a quitté l'estrade 
sous escorte policière. 

Les organisateurs de la manifestation ont 
soutenu que la réforme se traduirait par un 

endettement considérable et une baisse des 
inscriptions dans les institutions d'éduca-
tion post-secondaire. 

Hier, avant la manifestation, M. Axwor-
thy a annoncé par voie de communiqué 
une amélioration du Régime canadien de 
prêts aux étudiants. Entre autres, le barème 
de la contribution parentale a été révisé 
«pour alléger le fardeau imposé aux famil-
les à revenu moyen». Le Québec adminis-
tre le programme de prêts et bourses sur 
son territoire. 

Le ministre du Développement des res-
sources humaines avait aussi rencontré la 
presse hier matin pour répondre aux argu-
ments des étudiants. 

Il a affirmé qu'Ottawa défrayait à l'heure 
actuelle la moitié des coûts de l'éducation 
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Un, sursis pour le chat L'Institut du cancer 
d une locataire de hlm rassure les femmes 

• L ( • 

/ JWM-Ml t t i s o u u l 
TA 

a procédure Judiciaire 
_ semble être favorable aux 

' phats. S'il est vrai qu'ils ont 
sept vies, il faut souhaiter 
bonne chance à ceux qui veu-

v lent les exclure: Barny, le chat 
, de Sandy Fram, vivra long-
temps avec sa maîtresse et la 
rendra heureuse avant qu'au-

c u n ordre de cour n'ordonne 
son éviction du 35, Maywood, 
une résidence de 132 loge-
ments, habités pmr 145 person-
ne® dont l'âge moyen est de 76 

-*ans. Barny a cinq mois, et vit 
Vavec Sandy depuis quatre 

mois. Un adorable enaton 
orange, mignon comme tout. 

selon les huit amies et accom-
pagnatrices de Sandy Fram. 

Atteinte de paralysie .Oéré- ' 
brale, Sandy Fram réside J 
Pointe-Claire. Elle a droit, de 
par son'état physique et 

à un h 

LUCIE CÔTÉ 

moyens financiers, 
ment dans un HLM 

jogé-
, local,'c'est-

à-dire un HLM de l'endroit où 
:jelle réside. Le seul HLM qui 
existe à Pointe-Claire est celui 
-de l'OMH du 35, Maywood; 
192$ par mois, dans un des lo-
gements réservés aux handica-
pés, rez-de-chaussée ou pre-
mier étage. Hier, Sandy com-
paraissait brièvement devant 
W régisseur, 4jftrOèrald Ber-
nard, à la Régie du logement 
du Québec. 

V0W CHAT EN A 2 

ne opération qui épargne 
le sein est aussi efficace 

que la mastectomie radicale, 
confirme l'Institut national du 
cancer des États-Unis. 

L'Institut a exclu de la plus 
importante recherche sur le 
cancer du sein jamais menée en 
Amérique du Nord les données 
recueillies à l'hôpital Saint-Luc 
et conclut dans son rapport que 
la fraude commise par le doc-
teur Roger Poisson n'a pas in-
fluencé ses conclusions sur la tu-
morectomie. 

En mars, le chirurgien onco-
logue de l'hôpital Saint-Luc a 
admis avoir falsifié les dossiers 
de certaines patientes pour leur 

permettre de faire partie de 
l'étude. 

Les médecins enquêteurs de 
l'organisme américain qui su-
pervisait les recherches — The 
Office of Research Integrity 
( ORI ) — ont relevé 115 anoma-
lies dans 99 dossiers. 

«Je suis content» 
«Ce n'est pas une grande nou-

velle pour moi, mais ça rassure 
les femmes. |e suis content. Ils 
se sont enfargés dans les fleurs 
du tapis et ils sont forcés de dire 
que les résultats sont identiques, 
toujours valides. C'est ce que j'ai 
toujours maintenu, mais tant 
mieux si c'est maintenant pu-
blic», a indiqué hier le docteur 
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Un parfum 
de colonie 
R U D V L E C O U R S 
envoyé spécial 

La Prenne À HANOI 

A la différence de (akarta ou 
de Shanghai, la capitale du 

Vietnam n'est pas encore l'objet 
d'un boom immobilier ni de bou-
chons dans les rues qui rendent 
cauchemardesques les moindres 
déplacements. 

On y circule en cyclomoteurs 
dans un joyeux désordre, un peu 
comme volent les nombreuses 
chauve-souris qui animent les 
parcs à la tombée du jour. L'ar-
chitecture coloniale française res-
te très visible d'autant plus que 
les autorités ont eu la bonne idée 
de limiter à dix étages la hauteur 
des édifices modernes qui de* 
vraient parer son centre-ville 
dans quelques années. 

Le Vietnam a beau appartenir à 
l'Asie, il ne participe pas encore à 
son essor économique fulgurant. 
Le revenu annuel moyen per ca-
pita est inférieur à 200 dollars 
alors que 80 p. cent de ses quelque 
75 millions d'habitants travail* 
lent encore dans les champs. 

Cette indéniable pauvreté 
n'exulte pas pour autant la misè-
re. La campagne est verte, in-
croyablement divisée et ordon-
née en de multiples petits lopins 
où le mais pousse à côté du riz, 
des choux et des bananes. Bref, 
une courtepointe de végétaux 
qui, à vol d'oiseau, se pare de re-
flets d'argent, vestiges d'obus 
éclatés dont les cratères ont don-
né naissance à une multitude 
d'étangs. 

Même les stigmates de plus de 
40 ans de guerre façonnent désor-
mais un psysBgç sur lequel, para-
doxalement, les années semblent 
glisser sans laisser de marques. 

Néanmoins, des signes de pro-
grès économique sont tangibles: 
il y a un an à peine, un étroit pont 
d'acier, très congestionné, enjam-
bait le fleuve Rouge. 11 a fait place 
à un large tablier de béton pareil 
à ceux dont sont dotées toutes ies 
autoroutes, sans pour autant dé-
ranger les cultures avoisinantes. 

Alors que fait une mission éco-
nomique dans ce pays d'un autre 
temps? Le Canada est peu présent 
au Vietnam: à peine 132 millions 
de dollars y ont été investis de-
puis 1977. L'an dernier, les 
échanges commerciaux entre les 
deux pays ont totalisé 42 mil-
lions. C'est fort peu bien que le 
Canada soit le 16e partenaire 
commercial du pays. 

La communauté 
Il faut dire que le Canada 

compte une communauté vietna-
mienne de 160 000 personnes, 
dont 40 000 vivent au Québec, ce 
qui favorise l'amitié entre les 
deux pays. Leurs relations repo-
sent jusqu'ici sur la coopération, 
une attitude que les Vietnamiens 
semblent apprécier si on en juge 
par l'accueil qu'ils ont réservé à la 
délégation canadienne. «Chaleu-
reuse bienvenue au très honora-
ble premier ministre du Canada 
Jean Chrétien et à madame en vi-
site officielle d'amitié au Viet-
nam », pouvait-on lire en vietna-
mien, en anglais et en français 
sur une immense bannière rouge 
aux lettres d'or, installée sur l'édi-
fice principal de l'aérogare. 

Même message d'accueil dans 
la cour du palais présidentiel où. 
M. Chrétien a eu droit aux hon-
neurs militaires avant sa rencon-
tre avec le premier ministre Vo 
Van Kiet, qui a duré une heure et 
demie et qui a commencé nnr un 
toast à l'amitié entre les' deux 
pays. L'interprète de M. Kiet a eu-
recours tantôt au français tantôt à. 
l'anglais pour traduire la pensée* 
du chef vietnamien. 1 

Le recours aux deux langues of-
ficielles du Canada illustre le dé-
sir du Vietnam de déployer son 
activité diplomatique. M. Kiet au-
rait demandé à M. Chrétien de 
soutenir la candidature de son 
pays à l'APEC, d'intercéder au-
près de ses partenaires pour son 
entrée dans l'ASEAN (Associa-
tion des nations du Sud-Est asiati-
que) et l'appuyer pour qu'il soit 
l'hôte d'un sommet de la franco-
phonie en 1997. 

Accords 
Le Canada en a profité pour si-
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Demain clans La Presse 

L'escalade en ville 
• Contrairement à la croyance populaire, l'escalade est un sport 
accessible, ne comportant qu'un minimum de risques. Et ça se pra-
tique en ville: notre collaborateur Philippe Laoué s'est rendu cette 
semaine au nouveau centre d'escalade intérieure Horizon Roc (rue 
Dickson ). où il a découvert plusieurs aspects de cette activité qui 
ne cesse de prendre de l'ampleur. En se prêtant lui-même à cet 
exercice, il a appris la différence entre alpinisme et escalade, ainsi 
que la nuance — car il y en a une — entre vertto* et appréhension 
des hauteurs... Plus de détails demain dans la rubrique Oxyoène du 
cahier Week-End sportif. 

Collectes de sang 
• Aujourd'hui, la Croix-Rou-
ge attend les donneurs aux en-
droits suivants: 

• à Mon t r éa l : Centre des 
donneurs de sang, centre com-
mercial Maisonneuve, 2991, 
Sherbrooke Est (métro Préfon-
taine), de 9h à 20h; 

• à Fabreville: Club des fem-
mes d'aujourd'hui . Terrasse 
fabreville, 444, boul. Curé-La-
belle, de 14 h 30 à 20h30. Ob-
jectif: 175 donneurs; 

• à Brossard: club Optimiste 

Notre-Dame de Brossard, en 
collaboration avec Brossard 
Nissan, 9005, boul . Tasche-
reau. de 14h30 à 20h30. Ob-
jectif : 200 donneurs ; 

• à Sherbrooke: Clubs Opti-
miste de la région de Sher-
brooke et Club de hockey les 
Faucons de Sherbrooke en col-
laboration avec Télé 7, CHLT 
Radio et le journal La Tribune, 
édifice CERAS, 300, rue Parc, 
de 14h à 20h. Objectif: 400 
donneurs. 

Insolite 

Moi, un bébé éléphant! 
Associated Press 

SULERSVILLE 

• Son poids lui a valu d'être 
classée comme «la femme la 
plus grosse du monde» par le 
Livre des Records. Mais Rosa-
lie Bradford a depuis perdu des 
dizaines de kilos et n'a pas sup-

porté d'être comparée à un 
«bébé éléphant» par un jour-
nal de Floride. Elle a donc dé-
cidé de le poursuivre en diffa-
mation. 

Mme Bradford et son mari 
Bob réclament un million de 
dollars de dommages et inté-
rêts à rEnqu i re r-S ta r . 

1?, i , , 15 20 698 919 $ 
Merci! 

Centraide 
du Grand Montréal 

493. rue Stwtxooke Ouesl 
Montréal (Québec) H3A1B6 tel : (514) 28Ô-1261 

DONNEZ UN COUP DE MAIN AU DESTIN 

Suite de la Une 

OTTAWA 
Ottawa ajoute 10 milliards 
au régime de prêts 

post-secondaire au Canada, soit 8 
milliards sur 16 milliards, sous 
forme de paiements de transferts, 
financement des prêts et bourses 
2t subventions pour la recherche. 
Il a ajouté que la participation des 
provinces s'élevait à 29 p. cent et 
celle des étudiants à 11 p. cent, 
«la moins élevée dans le monde». 
Il a soutenu que sa réforme pour-
rait porter la contribution des 
étudiants à environ 15 p. cent 
dans le pire des cas. 

Il a fait valoir que seulement 20 
p. cent des étudiants recouraient 
au régime de prêts et bourses ac-
tuel et que les frais de scolarité 
avaient augmenté, en vertu du ré-
gime actuel, de 10 p. cent en 
moyenne par an au cours des cinq 
dernières années et qu'ils conti-
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nueront de toute façon à s'accroî-
tre. 

Selon lui, si ses propositions 
sont adoptées, quelque 70 mil-
liards seront injectés par le gou-
vernement fédéral dans l'éduca-
tion post-secondaire au cours des 
dix prochaines plutôt que les 60 
milliards prévus par les program-
mes actuels. 

En Chambre, le chef du Bloc 
québécois, Lucien Bouchard, a 
déclaré que la réforme des pro-
grammes sociaux «va alourdir 
l 'endettement des étudiants et 
transférer sur leur dos une partie 
de la dette fédérale». 

M. Axworthy a répondu no-
tamment qu'il fallait trouver plus 
d'argent et un partage équitable 
des coûts entre les gouverne-
ments, les étudiants et le secteur 
privé. 

Il a noté que la décision de 
hausser les frais de scolarité 
étaient prises par les gouverne-

ments provinciaux. «C'est Otta-
wa qui donne l'argent (aux pro-
vinces). Malheureusement, une 
partie de l'argent que nous don-
nons n'aboutit jamais dans les 
universités». 

Transferts 
Dans son livre vert sur la réfor-

ime des programmes, le gouverne-
ment fédéral a rappelé que les 
transferts aux provinces pour 
l'éducation post-secondaire se-
ront plafonnés, à partir de 1996-
97, à leur niveau de 1993-94. 

Les transferts sous forme de 
points d'impôt (portion de l'im-
pôt sur le revenu qui échoit aux 
provinces), augmentent chaque 
année. A cause du «gel» global 
qui a été décrété, les transferts en 
argent diminueront donc cons-
tamment et disparaîtront d'ici à 
une décennie. 

Le gouvernement Chrétien pro-
pose de remplacer, au cours des 

prochaines années, ces transferts 
en espèces par une forme d'aide 
«qui aiderait les Canadiens à em-
prunter et à économiser» pour 
acquérir une formation supérieu-
re. 

11 s'agirait, précise-t-on, d 'un 
système «plus généreux» de prêts 
aux particuliers se traduisant par 
une période de remboursement* 
après les études, qui serait établie 
en fonction de la capacité de 
payer de l'emprunteur, d'après 
son revenu. Les remboursements 
pourraient être prélevés à la sour-
ce, sur le chèque de paye, en 
même temps que l'impôt sur le re 
venu. 

Les libéraux préconisent égale-
ment l'utilisation des RÉER des 
parants pour financer l'éduca-
tion, sur le modèle du RÉER-ha-
bitation, qui prévoit un rembour-
sement sur une période de 15 ans 
des sommes «empruntées» par 
l'individu de son régime de re-
traite. • 

PARFUM 
Un parfum de colonie 
gner trois accords dont un double 
les quotas d'importations de vête-
ments vietnamiens et un autre 
prévoit 36 millions au cours des 
quatre ou cinq prochaines années 
pour développer la coopération 
économique. 

• Comme il l'avait fait en Chine 
et en Indonésie, le premier minis-
tre rendra publics aujourd'hui 
plusieurs contrats et investisse-
ments canadiens au Vietnam. On 
parle de 80 millions de dollars en 
tout, ce qui revient à doubler les 
échanges commerc i aux d ' un 
coup. Parmi les firmes québécoi-

i 
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ses présentes, on note SR Tele-
com qui devrait installer des ré-
seaux de téléphone dans les cam-
pagnes, Dassau qui doit procéder 
à des travaux d'ingénierie pour la 
réfection de l'autoroute numéro 
un et Montréal Tankers qui doit 
participer en co-entreprise à la ré-
paration de bateaux. 

À la différence de la Chine et 
de l'Indonésie toutefois, le tête-à-
tête a permis cette fois-ci de sou-
lever la question des droits de 
l 'Homme en termes concrets. 

Des hauts fonctionnaires ont 
fait état du cas de M. Tran Thieu 
Quan, un homme d'affaires déte-
nant une double citoyenneté. Se-
lon la version canadienne, il se-

rait détenu depuis six mois en vue 
d'être jugé pour fraude commer-
ciale, selon les lois vietnamien-
nes. Le Canada considère qu'il est 
plutôt au coeur de ce qu'on appel-
le chez nous un différent com-
mercial et réclame qu'il soit traité 
comme un ressortissant canadien 
puisqu'il est détenteur d'un passe-
port canadien. Selon la version 
canadienne, M. Quan, qui est éta-
bli à Québec, aurait servi d'inter-
médiaire entre une firme améri-
caine et une société d'État vietna-
mienne dans une affaire de com-
merce de coton d'une valeur d'un 
million. 

Les autorités canadiennes ten-
tent de lui obtenir une libération 
sous caution, l'accès à un avocat 

et aux services diplomatiques 
mais elles refusaient d'être claires 
sur le sujet, des négociations 
étant en cours. ' I 

Le cas aurait son importance 
car il pourrait influer sur le dé-
roulement des affaires à l'avenir 
au moment où on cherche à les 
stimuler de part et d'autre. 

Il a aussi été question de visas 
d 'émigrat ion pour la venue à 
Hull de six novices de la Congré-
gation des servantes de Jésus 
Marie. 

Avec l'ouverture officielle de 
l'ambassade du Canada aujour-
d'hui et la rencontre avec des 
gens d'affaires, l'amitié devrait 
reprendre le dessus sur la reven-
dication. • 

CHAT 
Un sursis pour le chat 
d'une locataire de HLM 

Brièvement, c'est le mot: son 
avocat. Me Dominique Neuman, 
avait décidé de demander au juge 
de la Régie, Me Gérald Bernard, 
de se désister, parce qu'il aurait 
déjà pris position dans un cas très 
semblable, celui du chat de la voi-
sine, en l'occurrence Mme Doro-

thea Coulombe, affaire jugée le 
26 novembre 1993. 

L'affaire du chat Coulombe est 
actuellement en appel devant la 
Cour du Québec et le juge Dionne 
doit rendre son verdict ; il a pris 
l'affaire en délibéré. Outre les 
hu i t t émo ins amis de Sandy 
Fram, étaient présents hier l'avo-
cate de la Régie, Me Isabelle Géli-
nas, et la directrice du HLN de 
Point-Claire, Mme F. Longuevil-
le. Le Guide d'utilisation du for-

mulaire de bail d'un logement à 
loyer modique, formulé par la So-
ciété d'habitation du Québec, est 
très clair sur la question des ani-
maux domestiques, dont il fixe le 
poids, la taille, et le caractère, 
ainsi que le mode d'emploi. 

Le régisseur Me Gérald Ber-
nard ayant refusé de se désister. 
Me Dominique Neuman, le pro-
cureur de Mme Sandy Fram et de 
son chat Barny, aura trois jours 
pour se pourvoir en appel pour 

tenter d'obtenir un autre régis-
seur pour son affaire. L'avocat 
compte sur des décisions favora-; 
bles à la présence d'animaux ren-j 
dues à Montréal et à Chambly ei 
particulier. Selon le greffier au-
diencier de la Régie du logement»! 
il est peu probable que le chat de] 
Sandra Fram fasse une réappari*| 
tion en cour devant la Régie du 
logement avant février ou maîji 
Un bon six mois à ronronner! 
tranquille. D 

Tirage d'hier 
Le LOttO 6/49 23 29 33 34 38 42 (43) 
E -X -T -R -A 8 3 4 6 5 0 

La quotidienne a trois chiffres 109 
Tirage d hier 

a quatre chiffres 7347 

BOURQUE 
Bourque fonce à toute allure 
dans son projet de recyclage 

impliquera les entreprises, ies in-
génieurs de la Ville, le gouverne-
ment du Québec, mais aussi les 
organismes environnementaux, 
tels que la Coalition Action Re-
buts, pour coordonner et appli-
quer dans les faits son p^an, du 
fait de leur expérience dans ce do-
maine. 

«Ces deux processus étant en-
clenchés, dès le mois de mars ou 
d'avril, on va entreprendre la col-
lecte sélective en adoptant une 
nouvelle méthode pour augmen-
ter le recyclage, précise-t-il. Mais 
avant cette phase, il faut changer 
les méthodes et les comporte-
ments des citoyens.» 

Avec le responsable nommé au-
jourd'hui, le maire Bourque va 
choisir les quartiers de Montréal 
les plus susceptibles de répondre 
favorablement à sa campagne de 
recyclage. «Ils veulent tous em-
barquer, mais je veux y aller avec 
mé t hode . Dans un premier 
temps, on ne commencera pas 
dans des quartiers où il y a de 
nombreux édifices à logements.» 

11 n'y aura pas d'appels d'offres 
avant la fin de l'année, mais le 
projet est en branle. Le maire 
Bourque se donne un an pour fai-
re un premier bilan. Il veut met-
tre tout le poids de Montréal dans 
la commission de l'environne-
ment de la CUM. 

«La commission de l'environ-
nement m'intéresse tout particu-
lièrement, glisse-t-il. Je ne peux 
pas présumer de tout dans ce dos-
sier, car nous ne sommes pas 
seuls. Mais si nos compatriotes de 
l'île veulent embarquer... Le gou-
vernement du Québec a déjà ma-
nifesté clairement sa volonté 
d'arrêter les déversements sauva-
ges. |e dois donc travailler à diffé-
rents niveaux. » D 

CANCER 

PHOTO LUC SIMON PCRRAUlT LJ Presse 

L ex-carrière Mlron où aboutissent les déchets de Montréal et de 
la banlieue. Le maire Bourque a manifesté son intention lors de la 
campagne électorale d'en faire un parc. 
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Manning se défend d'être anti-Québec 
Presse Canadienne 

COWANSVILLF 

• Le chef du Parti réformiste. Preston Manning, 
se défend bien d'être anti-francophone et sa seule 
volonté de s'implanter au Québec en est la 
preuve, a-t-il dit hier soir, au terme d'une visite 
d'un jour au Québec. 

«Pourquo i serais-je à Cowansvi l le ce soir 
(hier) si j'étais anti-francophone? Le Parti réfor-
miste entend donner aux provinces les pouvoirs 
en matière de langue et de culture. Cela montre 
bien que nous ne sommes pas contre le français 
ni contre le Québec », a déclaré M. Manning de-
vant une cinquantaine de sympathisants de la 
circonscription de Brome-Missisquoi, où il pré-
sentera un candidat à l'élection partielle qui doit 
être déclenchée prochainement. 

C'est la deuxième visite du chef réformiste 
dans la région en moins de deux mois. S'il con-
voite certes le comté de Brome-Missisquoi, M. 
Manning veut aussi étendre son rayonnement 
dans toutes les régions du Canada. 

« Notre but est de prendre le pouvoir à Ottawa, 
nous ne voulons pas simplement parler de notre 
programme, nous voulons agir. Pour y arriver, 
nous devons devenir un véritable parti natio-
nal», a-t-il dit. 

Cette percée au Québec s'annonce toutefois 
difficile. Déjà, l'un des conseillers québécois de 
Preston Manning, Denis Boucher, a remis sa dé-
mission à la suite du congrès d'Ottawa, en octo-
bre dernier. M. Boucher avait alors déclaré qu'il 
était convaincu que le Parti réformiste ne s'inté-
ressait pas aux droits des minorités. 

L Institut du cancer 
rassure les femmes 

Poisson, qui vient de publier Le 
Cancer du sein, S.V.P. ne pas 
mutiler, dont la postface expli-
que sa position sur cette affaire. 

Lorsque la controverse a écla-
té au sujet de l'étude menée pen-
dant une douza ine d 'ennées 
sous la direction du chirurgien 
américain Bernard Fisher, l'Ins-
titut national du cancer avait es-
timé que les données colligées 
par le docteur Poisson n'avaient 
pas de valeur scientifique. 

«On savait entre les branches 
que les conclusions allaient sor-
tir. On est bien contents parce 
qu'il y a quand même beaucoup 
de personnes qui ont participé 
aux recherches. II n'y a rien de 
changé par rapport aux faits, ça 
c'est clair», a déclaré hier le di-
recteur des communications de 
l'hôpital, Jean-François Lamar-
che. 

Le docteur Poisson croit que 
c'est sa manière de traiter le 
cancer du sein qui lui a valu des 
ennuis. «C'est sûr qu'il fallait 
un bouc émissaire. Je ne suis pas 
surpris. Les femmes sont bien •] 
mieux si elles ne sont pas muti-
lées. Mais avec l'ablation totale 
du sein, le chirurgien se protège. 
Après une mastectomie, il a 
moins de chances d'être critiqué 
si le cancer se répand», note le 
chirurgien. 

«Les biostatisticiens qui me, 
font des reproches ont calculé,| 
réanalysé les résultats, m a i s ! 
n'ont jamais expliqué pourquoi; 
les résultats ne changeaient pas. 
Ils ont parlé, toujours en termes 
très violents, de ce qui est si m*, 
plement la non-observance d'un* 
règlement arbitraire, tout à fai l* 
superflu. 

Mh 
l 

« |'ai fait des entorses à la pro-
cédure qui ont froissé les AmérM 
cains. Mais les critères d'admis-
sibilité au protocole de rech 
che n ' ava ien t a b so l umen 
aucune importance au point 
vue oncologique. C'est moi q 
avais le plus de cas en Amériq 
du Nord dans cette étude. 11 
avais 354. Et il y a six cas où il 
a une dérogation, entre guill 
mets, au point de vue des da 
qui n'a aucune espèce d'im 
tance», soutient le docteur 
son qui, à cause de cette hist 
re, a perdu sa chaire d'ensei 
ment à l'Université de Mont 
et a été démis de ses foncti 
de directeur du Centre d'on 
iogie de l'hôpital Saint-Luc et 
chef du service de chirurgie 
cologique. • 

I ) 

L E S A L O N D U L I V R E 
Du 17 au 22 novembre 19fi(4 
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Bourque nomme aujourd'hui Mélançon, Forcillo, 
Coutu et Lorrain au comité exécutif de la Ville 
PAUL ROY 

B Pierre Bourque nommera Pierre-Yves 
Melançon, Sammy Forcillo, Georgine 
Coutu, Johanne Lorrain et deux autres 
conseillers de Vision Montréal au comité 
exécutif de la Ville cet après-midi, a indi-
qué hier à La Presse une source proche 
du nouveau maire. 

* Trois autres nominations suivront dès 
que M. Bourque aura obtenu de Québec 
Un amendement à la Charte de la Ville 
portant de six à neuf le nombre de con-
seillers au Comité exécutif. Cela devrait 
survenir rapidement, vraisemblablement 
avant la fin de Tannée, a précisé la sour-
ce. 

Au nombre des autres conseillers qui 
accéderont au comité exécutif, aujour-

Pas de semaine 
de 4 jours pour 
les cols blancs 
de la CUM 
SUZANNE COLPRON 

• La Communauté urbaine de Montréal 
( CUM ) affirme ne pas négocier la semai-
ne de quatre jours pour ses 1500 cols 
blancs, mais les horaires flexibles. 

«Contrairement à la négociation avec 
les cols bleus, il n'est pas question d'une 
diminut ion de la semaine de travail mais 
d ' une augmentat ion de 33 heures et 
trois-quart à 35 heures», a dit hier la 
porte-parole de la CUM, Diane Laurin. 

La CUM veut s'entendre sur des horai-
res flexibles qui seraient compatibles 
avec les besoins opérationnels des servi-
ces, a-t-elle ajouté. 

Mardi, le président du syndicat des 
fonctionnaires municipaux, Georges 6a-
zinet , avait c la irement ind iqué à La 
Presse que son organisation était sur le 
point de conclure une entente de princi-
pe avec la CUM, en vertu de laquelle les 
syndiqués auraient droit à la semaine de 
quatre jours. Les cols blancs acceptaient, 
en contrepartie, d'augmenter leurs heu-
res de travail sans hausse de salaire. 

Le syndicat des fonctionnaires munici-
paux discute depuis 18 mois avec la CUM 
en vue du renouvellement de la conven-
tion collective des cols blancs, échue de-
puis novembre 1992. Les négociations 
entre les deux parties se sont intensifiées 
il y a deux semaines. 

. M. Bazinet vise un règlement avant le 
Ier décembre. 

Interrogé sur ces négociations, le prési-
dent de la Conférence des maires de ban-
lieues, M. Peter F. Trent, a dit souhaiter 
que la CUM consulte les maires des 28 
mun ic ipa l i tés et tous les conseil lers 
avant de ratifier un nouveau contrat de 
travail avec ses cols blancs: «Nous au-
rons une pression énorme sur le dos si la 
CUM accorde la semaine de quatre jours 
à ses 1500 cols blancs. » 

M. Trent ignore encore les détails de 
l'entente que la CUM pourrait conclure 
avec ses fonct ionnaires . 11 ne sàvait 
même pas que la CUM négociait avec le 
syndicat des cols blancs. « Mais, a-t-il dit, 
les maires souhaitent que les conven-
tions collectives soient ratifiées par le 
conseil de la CUM.» 

• Actuellement, les contrats de travail 
sont approuvés par les 13 membres du 
comité exécutif de la CUM, qui, outre la 
présidente, compte six représentants des 
banlieues et six autres de Montréal. 

La CUM a récemment signé une con-
vention collective de sept ans, qui accor-
de à ses 270 cols bleus la semaine de qua-
tre jours et de 35 heures. 

d'hui ou lors de la «deuxième vague»: 
Pierre Goyer, Germain Prégent, Vittorio 
Capparelli et Saulie Zajdel. L'élection de 
M. Zajdel, dans le district Victoria, n'a 
été confirmée que cette semaine, à la sui-
te d'un nouveau dépouillement. 

L'objectif de M. Bourque, en augmen-
tant ainsi la taille du comité exécutif, est 
d'y assurer une représentation régionale. 
Sous l'administration du RCM, on comp-
tait neuf arrondissements. Pierre Bour-
que, lui, parle plutôt de «secteurs» ou 
«quartiers naturels» qui correspondront 
plus ou moins exactement, selon le cas, 
aux arrondissements de son prédéces-
seur. 

Selon ce scénario, M. Melançon, que 
plusieurs voient à la présidence du comi-
té exécutif , représenterait le secteur 
Côte-des-Neiges; M. Forcillo, le secteur 
Plateau Mont-Royal-Centre-Sud; Mm c 

Coutu, le secteur Ville-Marie; M n i c Lor-
rain, le secteur Rivière-des-Prairies— 
Pointe-aux-Trembles; M. Goyer, le sec-
teur Rosemont —Petite-Patrie; M. Pré-
gent, le secteur Sud-Ouest; M. Capparel-
li, le secteur Saint-Michel et M. Zajdel, le 
secteur Notre-Dame-de-Grâce. 

Nous n'avons pu obtenir d'informa-
tions concernant le secteur Ahuntsic — 
Cartierville, mais l'édition de samedi de 
La Presse mentionnait le nom de M™ 
Noushig Eloyan, conseillère du district 
L'Acadie, parmi les «ministrables». 

Conseillers associés 
Pierre Bourque ne nommera pas que 

des «min is t res» aujourd'hui . Comme 
son prédécesseur, il nommera aussi huit 
«conseillers associés» à qui il confiera 
des mandats précis. 

Ce sont donc 14 conseillers de Vision 
Montréal qui se verront confier aujour-
d'hui des responsabilités supplémentai-
res. Si on ajoute les trois conseillers qui 
accéderont éventuellement au comité 
exécutif — la «deuxième vague»—, la 
quinzaine qui seront nommés aux diffé-
rentes commissions et au comité exécutif 
de la CUM (Communauté urbaine de 
Montréal), et les trois qui iront à la 
STCUM (Société de transport de la Com-
munauté urbaine de Montréal) , on peut 
prédire qu'il y aura de l'ouvrage pour 
plusieurs représentants de l'équipe Bour-
que, ces quatre prochaines années. 

Ou t r e le ma i r e . V i s i on M o n t r é a l 
compte présentement 39 conseillers sur 
un total de 51. Des dépouillements se dé-
roulent dans deux districts où les candi-
dats de Vision Montréal pourraient l'em-
porter. 

Bourque est ouvert aux revendications 
des banlieues, affirme Peter Trend 
YANN PINEAU 

• Selon Peter Trend, président de la 
Conférence des maires de la banlieue de 
l'île de Mootréal, Pierre Bourque serait 
ouvert à l'idée d'une alternance à la pré-
sidence du conseil d'administration de la 
STCUM. 

M. Trend, qui est aussi maire de West-
mount, a confirmé que la Conférence en-
tend faire valoir la candidature de l'un 
de ses membres à la présidence du 
conseil d'administration de la société de 
transport. Depuis la présidence du maire 
de Montréal-Nord, Yves Ryan, en 1985, 

les représentants de Montréal ont mono-
polisé ce poste. Par contre, il existe une 
tradition d'alternance entre Montréal et 
les villes de banlieue à la présidence du 
conseil d'administration de la CUM. 

«l 'ai rencontré M. Bourque la semaine 
dernière, indique M. Trend. XI a un très 
grand esprit d'ouverture. |e ne crois pas 
qu'il y aura de gros problèmes avec lui 
concernant les dossiers de la CUM. » 

La présidence du conseil d'administra-
tion de la STCUM est un poste clé. Cette 
fonction correspond également à un pos-
te au Conseil métropolitain de transport 
en commun (CMTC), une structure qui 
regroupe les trois sociétés de transport 

de la région montréalaise: la STCUM, la 
Société de transport de Laval (STL) et la 
Société de transport de la Rive-Sud de 
Montréal (STRSM). 

Michel Leduc, le maire de LaSalle, dé-
clarait, hier, dans un quotidien montréa-
lais, qu'il fallait une personne d'envergu-
re à la STCUM et au CMTC. En effet, le 
CMTC est un interlocuteur privilégié du 
ministère des Transports quand il s'agit 
de définir les grandes orientations et les 
projets en transport collectif. Pour le 
maire de LaSalle, plusieurs des 28 mai-
res de banlieue ont toute l'expérience 
voulue pour se faire entendre efficace-
ment au CMTC. 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

UNE RUE GÉMLD-GODIN? 
• Le nom de Gérald Godin s'ajou-
tera-t-i! aux 1200 autres qui sont 
sur la liste d'attente de la Commis-
sion de toponymie de Montréal? 
Plus ieurs c i toyens d u Pla teau 
Mont-Royal veulent en effet hono-
rer la mémoire de Gérald Godin en 
donnant son nom à une rue. Une 
pétition de quelques centaines de 
signatures a même été déposée à la 
Ville quelques jours après la mort 
du député-poète afin que la Com-
mission de toponymie examine cet-
te demande. L'usage veut pourtant 
que l'on attende une année après la 
mort d ' un i l lustre personnage 
avant de baptiser une rue à son 
nom. On note toutefois une célèbre 
exception, celle de René Lévesque. 
L'ancien premier ministre est mort 
le 1er novembre 1987 et le 30 no-
vembre, le conseil municipal de 
Montréal acceptait que l'on renom-
me le boulevard Dorchester en mé-
moire de René Lévesque. Certains 
rés idants du Plateau es t imen t 
qu'on pourrait, par exemple, re-
baptiser la rue Gilford en l'hon-
neur de Gérald Godin. 

ALCOOL ET QUIÉTUDE 
• La Cour suprême redonne à la 
Régie des alcools, des courses et des 
jeux sa juridiction sur la tranquilli-
té publique. En effet, une ordon-
nance rendue par le juge Gérard La 
Forest de la Cour suprême accueille 
la requête en sursis d'exécution du 
jugement de la Cour d'appel du 
Québec, qui privait la Régie du re-
cours à la notion de tranquillité pu-
blique pour contrôler l'exploita-
tion des débits d'alcool. La Régie 
pourra ainsi reprendre immédiate-
ment toutes ses activités dans les 
causes où les motifs invoqués repo-
sent sur la notion de tranquillité 
publique. Les citoyens pourront 
donc ainsi continuer à s'adresser à 
la Régie en cette matière. 

UNE VICTOIRE DE LA FTQ 
APRES... HUIT ANS 
• La Cour d'appel vient de donner 
raison à la FTQ dans une cause qui 
traîne depuis huit ans. En vertu de 
cette décision, la Commission des 
droits Hç la personne pourrs re-
prendre son enquête sur la discri-
mination contre les femmes chez 
Gaz Métropol i ta in . En 1987, la 
compagnie avai* refusé un poste de 
col bleu à Francine Dion sous pré-
texte qu'elle n'avait pas la force 
physique nécessaire. 

JOCELYNE BATES ÉLUE 
MAIRESSE DE SAINTE-CATHERINE 
• C'est la conseillère Jocelyne Bâ-
tes qui est le nouveau maiie de 
Saint-Catherine. Elle l'a emporté 
par une majorité de 54 voix sur son 
plus proche adversaire, l'ex-maire 
Pierre Proulx, qui faisait en retour 
en pol i t ique munic ipa le , et 165 
voix sur un autre ancien maire, 
Raymond Bellevance. M m e Bâtes 
n'a toutefois pu obtenir la majorité 
au conseil avec son équipe, ne ré-
coltant que deux sièges ( Daniel La-
manque et Michel Béland). L'équi-
pe Bellavance a fait élire trois de 
ses six canadidats: Martin Gélinas, 
Claire Poirier, Claude Bourgoin, 
t and i s q u e l ' é q u i p e de Pierre 
Proulx n'a qu'un seul conseiller 
élu, Bernard Gravel. 
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L a n u i t d e s J e u n e s s a n s - a u r a 

Les Auberges du Coeur, un regroupement de maisons 
d'hébergement pour jeunes du Québec, accueillait hier 
soir et la nuit dernière, angle Berri et Sainte-Catherine, 
les citoyens désireux de manifester leur solidarité, du-
rant une nuit; avec des jeunes désireux de se reprendre 
en main et de réintégrer la société. Nombreux sont ceux 
qui ont répondu à l'appel. De 18h à 23h30, des specta-

cles ont été gracieusement présentés, notamment par 
Louise Laparé, François Massicotte, John Reissner, Brasse 
Camarade, Manon d'Inverness, Geneviève Paris et Karen 
Young. Jusqu'à six heures ce matin, invités et sans-abri 
ont participé à diverses activités culturelles. De 6 h à 9 h, 
une campagne de souscription était faite avec la partici-
pation de la station radiophonique CKMF. 
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Une étude prouve enfin que réduire 
le taux de cholestérol prolonge la vie 
CAROUE THIBAUDUU 

s 
Les cardiologues s'en doutaient depuis cin-

uante ans, ils en ont maintenant la démonstra-
tion scientifique : abaisser le taux de cholestérol 
sanguin peut sauver des vies. Chez les person-
nes qui ont subi une crise cardiaque ou qui 
souffrent d'angine de poitrine, un médicament 
fabr iqué à Montréal, la simvastatine, réduit de 
42 p. cen t le risque de décès d'origine corona-
r ienne , et de 30 p. cent le risque de décès tout 
court. 

Cette affirmation repose sur une vaste étudo 
Scandinave présentée hier à VAmerican Heart 
Association, laquelle tient son congrès annuel 
cette semaine à Dallas. Les résultats de l'étude, 
à pa ra î t r e dans le numéro du 19 novembre de 
la revue médicale The Lancet, ont été discutés 
au cours d 'une conférence de presse tenue dans 
cet te grande ville du Texas et diffusée en plu-
sieurs endroits du monde, dont Montréal. 

On a fait la preuve que de nombreux médica-
ments réduisent le taux de cholestérol, mais 
c'est la première fois qu'on démontre, statisti-
ques à l 'appui, une augmentation de la survie 
reliée à cette diminution du taux de cholestérol. 

La Scandinavian Simvastatin Suri'ival Study a 
été menée dans 94 centres situés au Danemark, 
en Finlande, en Islande, en Norvège et en Suè-
de. grâce au support financier du géant phar-
maceutique Merck, via les Laboratoires de re-
cherche situés à Rathway, New-Jersey. 

Merck fabrique cependant la simvastatine à 
l'usine de Montréal. Le médicament est com-
mercialisé au Canada et dans bien des pays sous 
le nom de ZOCOR. Cinquante milles patients 
en prennent déjà au Canada et 2,4 mill ions 
dans le monde. 

Résultats 
L ' é t u d e a fa i t le suivi de 4444 patients âgés 

de 35 à 70 ans, dont un groupe prenait un com-
p r i m é quotidien de simvastatine et l 'autre un 
médicament placebo. Tous les patients obser-
vaient par ailleurs un régime de vie adapté à 
leur condition : pas de tabagisme, alimentation 
saine, exercice modéré. 

Au cours de l'étude, 256 patients du groupe 

recevant le placebo sont décédés, comparative-
ment à 182 patients avec la simvastatine. Chez 
ceux recevant le placebo, 189 pat ients sont 
morts de maladie coronarienne, en comparai-
son de 111 patients dans l'autre groupe. 

Les docteurs Jean Davignon, de l'Institut de 
recherches cliniques de Montréal, et Allan Sni-
de rman , de l 'université McGill, présents à la 
conférence de presse d'hier, conversaient avec 
les journalistes en direct de Dallas. 

« La population finlandaise présente des taux 
de cholestérol comparables à ceux de la popula-
tion québécoise, et les résultats de l'étude peu-
vent ê t re t ransposés au Québec », a f f i rme le 
docteur Davignon. 

Cette étude nous démontre que cela vaut la 
peine d 'abaisser le taux de cholestérol d 'une 
personne cardiaque ou angineuse, même si ce 
taux est seulement « un peu » élevé. On ne dis-
posait pas de données assez concluantes à cet 
effet, auparavant. « Ce type de patient représen-
te la moitié de la clientèle des cardiologues », 
aff i rme le docteur Davignon. Dans la plupart 
des cas, ils ne sont pas traités pour le cholesté-
rol, à moins d'avoir un médecin très interven-
tioniste à cet égard. 

Le médicament inhibe la synthèse du choles-
térol dans le foie et facilite l 'élimination du 
« mauvais » cholestérol ( le LDL ) dans le sang. 
Son administration à long terme a pour effet de 
réduire les plaques grasses qui épaississent les 
parois des artères. Il en résulte une réduction 
des problèmes cardiaques menant à une angio-
piastie ou à un pontage coronarien. 

Vingt-cinq p. cent de la population adulte 
nord-américaine affiche un taux de cholestérol 
excédant le niveau idéal. Il n'y a aucune évi-
dence qu'on doive les traiter de façon préventi-
ve. L'indication de traiter s'applique plutôt dès 
que le coeur est atteint, ou que les artères pré-
sentent un début d'athérosclérose, ou encore si 
l 'histoire familiale est lourde au chapitre des 
maladies cardiaques. 

Le comprimé de Zocar coûte, dépendant de 
la dose qu ' i l con t i en t , 1,41 $, ou 1 ,78$ ou 
2,20 $. Le traitement par année revient donc, 
gour u n e personne , à 514 ,65$ , 649 ,70$ ou 

La grippe devrait nous frapper 
moins durement cette année 
« Vu que le Sud a moins èternuê cet été, 
nous nous moucherons moins cet hiver » 
CAgOtm T H I M U P W I 

• La grippe ne sera pas trop as-
sassine cet hiver, les clichés ordi-
naires en prenant pour leur rhu-
me. De même q u ' o n ne p e u t 
pester contre un mois de novem-
bre radieux, on ne pourra pas 
non plus répéter sur tous les 
tons que « la grippe frappe dur, 
cet hiver » ! 

Les prévisions optimistes s'ap-
puient sur deux éléments. Pre-
mièrement, les virus influenza 
en circulation sont les mêmes 
que l 'année dernière, du « déjà 
vu » pour nos systèmes immuni-
taires, aucune nouvelle souche 
importante n'étant apparue cette 
année. Deuxièmement, on obser-
ve que la grippe n'a pas fait de 
gros ravages dans l 'hémisphère 
sud cet é té , a lo r s q u e là -bas 
c'était l'hiver. Et « lorsque l'Aus-
t r a l i e é t e r n u e , le Q u é b e c se 
mouche », pour inventer un nou-
veau dicton. Six mois plus tard, 
bien sûr. 

« O s peu t g é n é r a l e m e n t se 
fier à ce qui se passe dans l 'hé-
misphère sud pour prédire ce 
qui nous attend au Québec, ex-
plique le docteur Jean Robert , 
chef du département de médeci-
ne préventive de l'hôpital Saint-
Luc. Nous nous situons pas mal 
en bout de ligne de la propaga-
tion des épidémies de grippe. » 

O n vaccine quand même 
Cette relative clémence n'est 

pas une raison pour ne pas se 

faire vacciner, comme les autori-
tés y inci tent fo r tement tou te 
personne de 65 ans et plus, ou 
tout adulte ou enfant dont l'état 
de santé nécessite un suivi médi-
cal sérieux : maladie cardio-vas-
culaire, emphysème, bronchite 
chronique, diabète, cancer, cer-
taines atteintes virales, certaines 
anémies, des maladies nécessi-
tant la prise d'aspirine comme 
l'arthrite, etc. Le vaccin est gra-
tuit pour ces personnes et celles 
de leur entourage. Il coûte au 
gouvernement env i ron 2 $ la 
dose. 

L'épidémie d ' influenza com-
mence normalement avec la pé-
riode des Fêtes pour se poursui-
vre jusqu'au mois de mars. Le 
vaccin procure une protection si-
gnificative après deux semaines 
et pendant six mois. 

O n l ' a d m i n i s t r e d a n s les 
CLSC, par une p iqûre dans le 
bras ou la cuisse. 

Le vaccin 1994 
%Le vaccin de cette annee con-

t ient trois souches virales : la 
Texas, isolée en 1991, la Shang-
dong, isolée en 1993 et la Pana-
ma, en 1990. 

Les deux premières sont de 
type A, cette même famille qui 
fait les grandes épidémies com-
me il en survient environ tous 
les 75 ans, la dernière en lice 
étant la terrible grippe espagnole 
de 1918-1919, qui a fauché 20 
millions de personnes. « On at-
tend la prochaine pour ces an-
nées-ci », souligne docteur Ro-
bert. 

VâcançesCanadi,,^; 

Magic Chef » 

RATEUR 
icu. 
- Distributeur 

de glace 
- Tablettes en 

verre trempé 
- Totalement 

encastrable 
• Profondeur 

24 po. 
- 2 compres-

seurs 

Service et 
livraison 
gratuits 

LAVEUSE 
- 4 programmes de lavage 
- 3 choix de température 
Service et livraison gratuits 

SECHEUSE 
• Programme de séchage 

Alto 
V ^ S l K ^ 

,3 . • •• 
' - » • Vf 

T- - li 

D ' E N T R E T I E N DU F A B R I C A N T 

ISP 

•KmI •ix xH V.l 

25SSEO ' J E N N - A I R 

FOUR ENCASTRÉ 
- Four autonettoyant 
- Horloge électronique 

Service et 
livraison gratuits 

o - Û Ù H 
CUISINIÈRE 
- Four nettoyage facile 
- Hortoge avec minuterie éiectronique 
- Éclairage fluorescent 

Service et livraison gratuits 

m ASKQ 

a o 

J E N N - A I R ~ 1 

SURFACE K CUISSON 
- Système de ventilation 

incorporé 
- 4 ronds serpentins 

Service et livraison gratuits 

LAVE-VAISSELLE ENCASTRABLE 
- 5 programmes - Cuve et bras gicleurs en 
- Triple isolation acier inoxydable 
- Silencieux - Filtre autonettoyant 
- Basse consommation- Poignée de sécurité pour 

d'eau enfants 
Service et livraison gratuits 

HUMIDIFICATEUR 
- Capacité de 

10 gallons 
- Humidistat 
- Roulettes 

Service et 
livraison gratuits 

• R l g l d a t o HOTPOMT M0OLAVW ^ M e ^ o O w T 
• • ' « • i v > v , > » " K < v v . » v V . V 

antu n uouftAnoN 
ItOO.feiNrà 
(Sortit IS,! 
HLWWOO 
kfiéyuàiêtuCQl 

£Ttlkél7t 

qwailU it est pas an o bas prix! 
LAVAI 
mMOmimmêki 
(CâSMMr) 
Tél.: M7-S21C 

OOUttMCHttUun 
3345, lot Déferas 
(Srt.55,1mamèmn) 
tèLUHSTÎ 

USAUI lOttftUU 
11301Mmi MVkmQmHf 
(frfefc M fc livrait) ( C à M 
MlSftMIIO TM.: 471-1210 

SHHMtiO 
Uiyk+Vm* 
(FrfefaUUfc*») VL Î54-MS5 

ttOSSAIO 

TU 445-5544 

rom-Aïamaïas 12405, Mnfatf 
(frfefatMsh) 
fii • UlikiiL WrfTW 

rots»-***) 
I* 019) 7714111 

toaratiST 
4275, M l * * 
(C*fr*9*i) 
RL (119)5424342 

fchlMÉRgfflrifjiséiSOOS -- U-*•!- — U*f <1 ^ 
raMMv •kïïwwmtj m JWJ war®-
« t fcpmMtoln 

fOw toÇr&rmm Cu CVfXVUn frfl MpBUT 

PROCUREZ-VOUS L A CARTE BRAULT & MARTIN EAU 

s*ir*p*fi«tri* 

«tffcbUaftim. 

ï « ) 
T" 
T 

O n sai t q u e n o m b r e d e nou-
velles souches d ' influenza son t 
isolées en Asie, où le bassin de: 
popula t ion favorise les muta-
tions fréquentes du virus. Les vi-
rus se propagent spontanément 
vers l'hémisphère sud et l'Euro-
pe avant de gagner l'Amérique. , 

Québec distribue cette année 
plus de 650 000 doses de vaccin 
anti-grippal, 637 830 pour adul-
tes, fabriquées à partir du virion 
entier ( on nomme virion le vi-
rus dépouillé de son enveloppe ), 
et 13 850 pour enfants, à partir 
du virion fractionné. 

Dans quel le p ropor t ion ces 
vaccins se rendront-ils dans le 
bras ou la cuisse d'une personne 
cible ? 

« 11 est très difficile d'évaluer 
la couverture vaccinale, répond 
à cela le docteur Louise Vali-
quette, responsable de la campa-

ne anti-influenza à Montréal, 
our l ' année 91-92, on estime 

grosso modo avoir vacciné envi-
ron 70 p. cent des plus de 65 ans 
en ins t i tu t ion, alors que notre 
objectif était et est toujours de 
80 p. cent. » De la même façon, 
les plus de 65 ans vivant hors 
institution auraient été vaccinés 
â 40 p. cent, alors que l'objectif 
était de 60 p. cent. 

Issues fatales évitées 
Combien la vaccination reus-

sit-elle à éviter de décès ? Une 
étude publiée récemment dans le 
New England Journal of Medicinc 
r épond à la ques t ion à par t i r 
d ' u n e é tude ef fec tuée du ran t 
trois années sur trois cohortes de 
population de 25 000 personnes 
de 65 ans et plus, l'étude compi-
lant des données sur 41 417 per-
sonnes au total. 

La recherche conclut que la 
vaccination évite des coûts de 
san té directs de 117$ US par 
personne. De plus, elle réduit, 
chez les personnes vaccinées, la 
mortalité de « toutes causes » de 
39 p. cent à 54 p. cent, selon les 
années. Une bronchite à influen-
za peut en effet s'avérer fatale 
pour une personne malade du 
coeur. 

Enfin, la diminution des cas 
de grippe a pour conséquence 
une diminution des hospitalisa-
tions pour toute condition respi-
ratoire aiguô ou chronique. 

Les meilleurs 
vêtements de 

voyage au monde 
— a votre portée. 

DEMANDEZ LE CATALOGUE DE 68 PAGES. 

1-800-465 4249 
C ' E S T G R A T U I T ! 

otre mandat est de vous fournir 
non seulement les meilleurs 

chapeaux de plein air au monde mais 
également les meilleurs vêtements 
de voyage et d'aventure au monde! 
Mais les Tilley ne sont pas des vête-
ments uniquement pour le voyage. 
Ils sont conçus pour vous procurer le 
confort, la facilité d'entretien, la 
durabilité et la sécurité, mais surtout 
une allure formidable. 

Nos «< durs qui durent» ont des 
poches secrètes et des poches sécu-
ritaires munies de fermoirs en Velcro 
ainsi que des instructions d'entretien 
qui ne vous laisseront jamais tomber 
alors « faiieS'leur la vie dure ! » 

La veste Sierra, 195 $. 11 POCHES ! 
U parution Sierra, 105$. 4 POCHES ! 

Le chapeau Tilley 
• Il flotte • Il s'attache 

• Il ne rétrécit pas • Il est lavable à 
la machine • Il est à l'épreuve de 

l'eau et de la moisissure 
• 11 protège contre les rayons 

UV-A et UV-B • Il est garanti 
à vie • II est assuré contre la perte 

À vous de choisir! Le Tilley est 
disponible en trois styles et en 

plusieurs couleurs pour tous les 
tours de tête. De 45 $ à 59 $. 

Tfflpy EnduraMes 
158, ave. Laurier, Montréal 272-7791 
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ELECTIONS SCOLAIRES 1994 

Les recenseurs ont oublié 
ceux qui ne sont ni 
catholiques ni protestants 
ÉRIC TROTTIER 

• Plus de 30 000 Montréalais ne 
font pas partie de la liste électo-
rale pour le scrutin scolaire de 
dimanche, tout simplement par-
ce qu'ils se sont déclarés d'une 
religion « autre » que catholique 
ou protestante, lors du recense-
ment de septembre dernier. 

Or. ces 30 000 électeurs po-
tentiels ont le droit de vote et 
auraient normalement dû être 
inscrits sur la liste. 

Selon le président des élec-
tions à la CECM, André Mous-
seau. le problème est imputable 
à la Loi 106 sur les élections sco-
laires, qu'il juge mal faite et trop 
compliquée. «En 1990, j'avais 
fait des recommandations au di-
recteur général des élections. Il 
fallait corriger les lacunes, mais 
rien n'a été fait. Après l'élection 
de dimanche, je vais écrire un 
autre rapport... J'espère juste que 
c'est la dernière fois qu'on fait 
une élection scolaire dans ces 
conditions-là », a déclaré M. 
Mousseau a La Presse, hier. 

Selon la direction des élec-
tions à la CECM. près de 35 000 
Montréalais se sont déclarés de 
religion « autre » que catholique 
ou protestante lors du recense-
ment effectué entre le 6 et le 14 
septembre dernier. Quelque 
40 000 personnes ont indiqué 
qu ' i l s sont protestants et 
550 000, catholiques. 

Seuls ces derniers figurent sur 
la liste électorale de la CECM. 
Normalement, les recenseurs au-
raient dû interroger à fond les 
« au t res» , pour pouvoir les 
inscrire. Selon la Loi 106, en ef-
fet, pas besoin d'être catholique 
pour avoir droit de vote à la 
Commission des écoles catholi-
ques de Montréal ( CECM ). 

Les résidants de Montréal qui 
ont des enfants admis dans une 
institution de la CECM peuvent 
voter, quelle que soit leur reli-
gion. Ceux qui n'ont pas d'en-
fants mais qui paient des taxes 
ont également un droit de vote à 
la CECM. Enfin, les locataires ne 
payçiû pas de taxes ei qui ii'uiii 
pas d'enfants peuvent aussi aller 
aux urnes, en autant qu'ils de-
meijrent sur le territoire de la 
CECM. 

En fait, seuls ceux qui se dé-
clarent protestants ne peuvent 
voter à la CECM ; la Loi les obli-
ge à s'inscrire à la CEPGM. 

Mais voilà, les recenseurs 
n'ont pas posé toutes ces ques-
tions à ceux qui se sont déclarés 
d'une « autre » religion, en sep-
tembre dernier : trop long et 
trop compliqué. Payés à l'élec-
teur inscrit, il était plus facile 
pour eux de simplement cocher 
la case « autre ». 

Résultat : à cinq ans de l'an 
2000, la plus importante com-
mission scolaire du Québec est 
incapable d'enregistrer tous ses 
électeurs. « Mettez-vous à la pla-
ce d'un recenseur : quand vous 
faites face à un Témoin de Jeho-
vah, par exemple, vous le classez 
CECM ou CEPGM ? Et il y a 
aussi les gens qui refusent de ré-
pondre à ces questions indiscrè-
tes... C'est incroyable la difficul-
té qu'on peut avoir à caser les 
individus aux bons endroits », 
déplore le président des élec-
tions, qui estime que la Loi 106 
aurait tout avantage à être sim-
plifiée... par l'instauration de lis-
tes électorales permanentes et 
informatisées. 

Donc, pas évident de faire 
partie de la liste électorale, 
quand on ne va pas à la messe 
catholique. Mais voilà, la com-
plexe Loi 106 est telle que même 
les électeurs non-inscrits peu-
vent... voter ! 

L'article 127 de la loi le per-
met, mais encore là, rien n'est 
simple. Pour ce faire, il faut se 
présenter dimanche à son bu-
reau de vote ( pour le trouver, 
appelez au bureau central des 
élections de la CECM, au 596-
4897 ), accompagné de deux rési-
dants de votre circonscription, 
BIEN INSCRITS sur la liste élec-
torale. Ceux-ci devront aussi prê-
ter serment et reconnaître l'élec-
teur non-inscrit ainsi que son 
adresse. Pas besoin de pièces 
d'identité, mais M. Mousseau 
précise que cela devrait accélérer 
le processus. 

Cela dit, l'article 127 est peu 
utilisé parce que mai cor&îiu. 
Lors du vote par anticipation, 
dimanche dernier, à peine 216 
électeurs ( sur 4844 ) s'en sont 
prévalus. 

QUARTIER 17 
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Dans le quartier 17, Michel Pallascio 
est engagé dans une lutte à trois 
MICHÈLE O U I M E T 

• Michel Pallascio, le chef du Regroupe-
ment scolaire confessionnel ( RSC ), prend 
le micro, éclaircit nerveusement sa voix et 
explique à un auditoire poli mais froid 
qu'il faut voter pour son parti dimanche 
lors des élections scolaires. 

Une vingtaine de personnes âgées tripo-
tent distraitement leurs cartes de bingo en 
attendant qu'il ait terminé son laïus, qu'il 
a la finesse de ficeler en trois minutes, en-
tre deux parties de bingo et la pause café. 

Quelques applaudissements faméliques 
accueillent la fin de son discours qui tour-
ne autour d'une idée maîtresse, conserver 
l'école catholique et les commissions sco-
laires confessionnelles. Ensuite, Michel 
Pallascio descend prestement de sa tribune 
et fait le tour des tables, flanqué de sa 
femme, Anne-Marie Legeault. 

Un silence gênant 

« Vous avez du pain sur la planche ! » 
lui lance une dame. 

Michel Pallascio n'est pas à l'aise. Son 
ton guindé se veut amical, voire complice, 
mais ça ne passe pas et son passage est sui-
vi d'un silence gênant. Manifestement, il 
s'ennuie du calme feutré de son bureau 
d'avocat. 

Michel Pallascio quitte ensuite le sous-
sol de l'église Notre-Dame-des-Anges. 
Lorsque la porte claque doucement, on en-
tend « Bl l - 127 ! », dont l'écho, amplifié 
par le micro, est répercuté sur les murs 
beiges et les fluorescents blafards. 

Les élections ont lieu dimanche et Mi-

chel Pallascio a fort peu arpenté son quar-
tier depuis le début de la campagne électo-
rale, qui a d'ailleurs été pratiquement 
noyée par les élections municipales. 

Il espère devenir le 32e président de la 
CÉCM. Il a d'ailleurs déjà occupé ce poste. 
En 1984, quand il était un jeune avocat de 
34 ans, il a été propulsé à la tète de la 
CÉCM, la plus grosse commission scolaire 
de la province. En 1990, Clara Pirès, une 
jeune débutante du MEMO ( Mouvement 
pour une école moderne et ouverte ), lui a 
infligé une amère défaite. 

Aujourd'hui, Michel Pallascio doit af-
fronter une solide adversaire, Martine Gré-
goire, commissaire dans le quartier de père 
en fille depuis 1980. 

Le quartier 17 est divisé en deux : d'un 
côté, Ahuntsic — avec ses maisons cossues 
et sa population québécoise de souche — 
et de l'autre, Cartierville et Bordeaux, avec 
ses nombreuses communautés culturelles 
et ses poches de pauvreté. Le quartier 17 
est délimité par la Rivière-des-P* airies au 
nord, la voie ferrée du Canadien national 
au sud, l'autoroute 15 à l'ouest et la rue 
Lajeunesse à l'est. 

Martine Grégoire est née à Ahuntsic. 
Elle y a grandi, étudié et acheté une mai-
son. Elle a 35 ans, pas d'enfant — mais un 
immense chien, Chariot, qui vous saute 
dessus et vous renifle jusqu'au trognon — 
et un travail passionnant. Elle est directri-
ce conseil chez Cossette, la firme de publi-
cité qui a mis au monde l' inoubliable 
Monsieur B de Bell Canada. 

Etre commissaire, ce n'est pas le pacto-
le : les heures sont longues, les dossiers 
souvent fort complexes et la paye, minima-
le : 8500 $ par année. Alors que fait Mar-

tine Gérgoire dans les élections scolaires ? 
« J'aime ça », répond-elle. 

Quand elle fait du porte à porte, elle ré-
pète toujours le même petit discours. 
« Bonjour, je suis votre commissaire... 
Nous proposons que l'école finisse à 
17h00. » 

Sa promesse est populaire et elle le sait. 
Elle table là-dessus pour s'attirer des votes. 

Martine Grégoire a été élue commissaire 
en 1987 et 1990 sous la bannière du Re-
groupement scolaire confessionnel. Mal à 
l'aise avec le discours ultracatholique, elle 
a claqué la porte de son parti et fondé 
avec l'ex-présidente de la CÉCM, Denise 
Soucy-Brousseau, le COURS ( Commissai-
res unis pour un renouveau scolaire ) qui 
présente des candidats dans toutes les cir-
conscriptions. 

Dans le quartier 17, la lutte se fait à 
trois. La candidate du MÉMO, Denise Du-
til, est une mère de famille qui en est à ses 
premières armes sur la scène politique sco-
laire. Elle est secrétaire d'un comité de pa-
rents et elle écrit des manuels scolaires en 
formation personnelle et sociale. 

Plantée sur le trottoir en face de l'école 
primaire Saint-André-Apôtre, Denise Dutil 
distribue des dépliants du MEMO, fouettée 
par le froid glacial du petit matin. Les pa-
rents sont pressés. Ils attrapent le dépliant 
du bout des doigts, les bras déjà chargés de 
la boîte à lunch du petit et de son sac 
d'école. L'intérêt est mitigé, pour ne pas 
dire inexistant. 

« Les gens savent qu'il y a une élection 
scolaire mais ils ne connaissent pas les 
candidats ni les partis, explique Denise 
Dutil. En fait, le taux de participation est 
faible mais il est à l'image de celui des pa-
rents dans les comités d'école. » 

* ,1 

• » 

En bref 

DES FAUTES À LA PELLE 
• Le dépliant d'information 
sur la candidate du Regroupe-
ment scolaire confessionnel 
( RSC ) dans le quartier 9, 
Diane loyal, contient pas 
moins d'une douzaine de fau-
tes d'orthographe. On y ap-
prend notamment que Mme 
}o>al, commissaire du quar-
tier depuis 1990, a déjà tra-
vaillé comme « secréteire », 
qu'elle a suivi des cours de 
« philosopie » et d'« endrogogie-
».Parlant de ses réalisations 

comme commissaire d'école, 
elle souligne qu'elle a partici-
pé à la création d'une future 

concentration en « arts plasti-
que » ( sans « s » ) à l'école se-
condaire * Êdouard-Monpeti » 
( sans « t » ). 

PROTESTATIONS D'AVOCATS 
• L'Association des juristes 
catholiques du Québec s'in-
surge contre les prises de po-
sition de différents groupes 
syndicaux et politiques en fa-
veur du MÉMO.* Le noyauta-
ge des membres du PQ, du 
Bloc Québécois et des syndi-
cats dans les rangs du MEMO 
pour ces élections scolaires est 
flagrant, , déclare Alexandre 
Khouzam, avocat et président 
de l'association. 
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Hochelaga-Maisonneuve: (e centre 
pour décrocheurs fête ses dix ans 
Pour l'événement, le centre s'offre en cadeau au quartier 
W O N IABERCE 

• Le Revdec d'Hochelaga-Mai-
sonneuve a dix ans. 

Pour fêter l'événement, ce 
centre pour décrocheurs a déci-
dé de s'offrir littéralement en ca-
deau au quartier. 

Enrubanné et décorer d'un 
gros chou vert, l'ancienne mai-
son du concierge de l'école Cho-
medey de Maisonneuve, où loge 
le centre, est solidement ancrée 
rue Lafontaine, près du boule-
vard Morgan. 

Un rêve à réaliser 
Michel facques, l'inventeur du 

Revdec, entretient malgré tout le 
rêve d'acquérir une ancienne 
école dans le quartier avant son 
départ en année sabbatique en 
septembre prochain. 

Pas une grosse affaire, con-
fiait-il hier, mais juste une petite 
école d'au plus une vingtaine de 
pièces. En fait, comme il dit, jus-
te assez grande pour loger le 
Revdec, son rejeton le Petit Rev-
dec et les travailleurs de rue du 
centre. 

Une rapide exploration du 
quartier lui a permis d'en déni-
cher deux. La première est évi-
demment un peu trop grande et 
un peu trop cher à son goût ; la 
deuxième, il en rêve presque. 
Faudra négocier le coup — et le 
coût — avec la Commission des 
écoles catholiques de Montréal 
( CECM ), sa logeuse. 

Un budget serré 
Evidemment, un organisme 

comme le Revdec ne roule pas 
sur l'or : budget annuel « très 
serré » d'à peine 200 000 $. Reste 
que Michel Jacques aimerait 
bien concrétiser son rêve pour 
assurer longévité à « ses bébés ». 

D'abord, bien sûr, le Revdec. 
En dix ans, son centre a reçu 

bon an mal an une quarantaine 
de décrocheurs dont le tiers 
vient d'Hochelaga-Maisonneuve. 

Le Petit Revdec 
Ensuite le Petit Revdec. 
Ce rejeton du grand accueille 

des adolescentes qui décrochent 
de l'école pour s'occuper de leur 
bébé ou encore celles qui déci-
dent d 'avoir un bébé parce 
qu elles ont décroché. 

Depuis sa création il y a un 
peu plus de deux ans,, le Petit 
Revdec occupe un six pièces et 
demie pas très bien adapté pour 
recevoir les jeunes mères en sta-
ge d'apprentissage pendant que 

i 

Jonathan, Isabelle, Julie. Bllly et Francis. Cinq Jeunes décrocheurs qui ont décidé de raccrocher. 
Comme les autres qui fréquentent le Revdec d'Hochelaga-malsonneuve. ils ont entre 12 *>t 15 ans. 

les bébés font halte à la garde-
rie. . 

Un jour ou l'autre il faudra 
bien déménager... 

Enfin, Michel facques aime-
rait bien donner un port d'atta-
che à ses deux travailleurs de 
rue, non pas pour les attacher 

I 

derrière un bureau, mais ques-
tion de rassembler sous un 
même toit, au moins une heure 
ou deux par jour, des services 
qui font nécessairement ménage 
à trois. 

Bref, le Revdec fête ses dix 
ans. et son inventeur a le goût 

d'offrir un petit cadeau au quar-
tier Hochelaga-Maisonneuve... 

Surtout qu'après son année 
sabbatique, il se pourrait bien 
qu'il choisisse une autre voie 
mais toujours au service de son 
quartier. 

Ça. dit-il, c'es^sûr ! 
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Fraude dans la vente de tableaux : 
six perquisitions dans les Laurentides 
une des propriétés du mari de Michèle Richard 
a été visitée par les policiers de la SO 
La Presse et PC 

m La Sûreté du Québec a procédé à six perquisi-
tions, hier matin, dans des trois galeries d'art et 
trois résidences de Saint-Sauveur, Sainte-Adèle et 
Piedmont, dans les Laurentides. L'adresse d'une 
des résidences correspond à un édifice dont les ti-
tres de propriété sont au nom d'Yvan Demers, 
marchand d'oeuvres d'art et mari de la chanteuse 
Michèle Richard. 

Les policiers ont saisi au total 100 tableaux, 50 
caisses de documents incluant des listes de profes-
sionnels — oeuvrant en majorité dans le domaine 
de la santé — des factures et des certificats d'au-
thenticité d'oeuvres d'art. 

Selon le porte-parole de la SQ, Mathias Tellier, 
l'opération visait à en savoir plus long sur la vente 
de tableaux faite à des professionnels depuis une 
dizaine de mois. 

En tout, 20 personnes ont déposé des plaintes 
pour des fraudes qui total iseraient quelque 
850 000 $. 

L'enquête policière, amorcée il y a trois mois, a 
permis d'apprendre que les fraudeurs présumés 
proposaient aux professionnels l'achat de tableaux 
d'artistes québécois comme abri fiscal. 

Peu de temps après la première transaction, 
l'acheteur était informé que le tableau qu'il venait 
d'acheter intéressait un autre acheteur, au point 

qu'il pourrait réaliser un profit s'il consentait à le 
vendre. Le vendeur proposait aussitôt au profes-
sionnel en confiance d'utiliser la somme obtenue 
à l'achat d'un tableau plus cher. Le stratagème 
pouvait se poursuivre ainsi jusqu'à ce que le prix 
du dernier tableau ait atteint un montant impor-
tant. 

L'acheteur se retrouvait finalement avec un ta-
bleau de peu de valeur pour lequel le vendeur ne 
trouvait finalement plus d'acheteur. 

Lors des perquisitions, les policiers étaient ac-
compagnés de spécialistes des crimes économiques. 
Dans la paroisse de Saint-Sauveur, ils ont perquisi-
tionné dans une riche résidence du chemin de la 
Rivière Simon, dans d'autres somptueuses maisons 
du projet de l'Ancienne Érablière et dans une ga-
lerie d'art. 

À Piedmont, ils ont visité un immeuble à bu-
reaux désaffecté et, à Sainte-Adèle, une autre gale-
rie d'art. 

Aucune arrestation n'avait cependant été effec-
tuée hier soir. 

Le stratagème aurait fait 20 victimes, dont plu-
sieurs auraient perdu des milliers de dollars alors 
qu'elles croyaient avoir en leur possession une 
oeuvre dont la valeur pouvait atteindre parfois jus-
qu'à 10 000$ . Mais en réalité, cette toile n'avait 
qu'une valeur de quelque centaines de dollars. 

Attouchements sexuels sur 
une patiente : radiologiste 
condamné à un don de 5000 $ 
Y A N N P I N E A U 

• Le docteur Donald Eddé, ra-
diologiste à l'hôpital Jean-Talon, 
à Montréal, a été condamné à 
verser 5000 $ à un organisme 
d'aide aux victimes d'agressions 
sexuelles, la semaine dernière, 
au palais de justice de Val d'Or. 

Le docteur Eddé avait été re-
connu coupable en juin dernier 
d'attouchements sexuels sur une 
patiente de 19 ans. 

Les faits reprochés au médecin 
remontent à 1987. À l'époque, le 
docteur Eddé était chef du servi-
ce de radiologie de l 'hôpital 
Saint-Sauveur, à Val-d'Or. 

Lors de l'audience du 8 no-
vembre, le juge François Trem-
blay, de la Cour du Québec, à 
Val d'Or, a accordé un sursis de 
peine au médecin. Toutefois, ce 
dernier devra se soumettre à une 
période de probation de deux 
ans. 

Selon la presse locale, le juge 
Tremblay a dit au radiologiste 
q u ' i l e s p é r a i t q u ' i l é t a i t 
conscient de la chance que le 
tribunal lui accordait. 
I En 1990, le docteur Eddé est 

devenu chef du département de 
radiologie de l'hôpital Jean-Ta-
lon. Après le procès du mois de 

juin, il avait perdu la direction 
de ce département où il pratique 
toujours aujourd'hui en tant que 
simple radiologiste. 

Alain Brissette, directeur des 
services professionnels et hospi-
taliers à l'hôpital Jean-Talon, se 
déclare convaincu que le docteur 
Eddé peut accomplir son travail 
correctement. 

« Il n'y a aucun risque pour la 
clientèle, dit-il. Une infirmière 
est toujours présente quand le 
docteur Eddé pratique des exa-
mens radiologiques. » 

Interrogé sur d'éventuelles 
sanctions à rencontre du radio-
logiste, M. Brissette a déclaré 
que l'hôpital était en réflexion, 
«c Nous ne voulons pas prendre 
de décision prématurée ou im-
prudente », a-t-il précisé. 

Le docteur Rémi Laird, du co-
mité de discipline du Collège des 
médecins du Québec, n'a pas 
voulu préciser si son organisme 
se penchait, ou non, sur le cas 
du docteur Eddé. 

Joint à la clinique où il tra-
vaille, le docteur Eddé a refusé 
de parler à La Presse. Il devrait 
loger une requête pour permis-
sion d'en appeler auprès de la 
Cour d'appel du Québec. 

Le policier 
Lechasseur 
acquitté 
• Le policier René Lechas-
seur, 31 ans, du Service de 
police de la CUM, a été ac-
quitté mardi des accusa-
tions de voies de fait et de 
menaces de mort aux dé-
pens de sa compagne, An-
drée Comtois, elle-même 
policière. 

Son ex-conjointe lui re-
prochait de l'avoir tiré par 
les cheveux en la sortant 
de sa voiture et de lui avoir 
dit qu'il lui mettrait « une 
balle dans la tète ». Elle n'a 
pas été blessée. 

Lechasseur, qui travaille 
au poste 43, a contredit 
cette version et a fait valoir 
sa bonne réputation. 

Le juge Louis Legault, de 
la Cour du Québec, a con-
clu que la preuve de la 
Couronne laissait subsister 
un doute raisonnable sur la 
culpabilité du policier. Le 
juge n'a particulièrement 
pas apprécié que la plai-
gnante communique avec 
un témoin de la défense, 
apparemment pour l ' in-
fluencer. 
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avocats de Mohawks accusés de 
j y i l - M U i CMAKBONWWI q u ' u n e seule journée étai t accordée 
SAiN&JÉRÔME / pour le moment et que le tribunal, si 

'Jp nécessaire, avisera par la suite. 
• Trois avocats ont réclamé hier pas '* L'un des avocats de la défense dans 
mfait&s de 35 jours pour la tenue du pro- cette histoire débattue au palais de jus-
cèsUe quatre Mohawks de Kanesatake, t ice de Saint-Jérôme, Me Raphaël 
acçiisés de méfai ts dans le p ro je t Schacter, a indiqué au juge Beaudoin 
d'agrandissement du cimetière amérin- qu'il était en consultation avec le repré-
dfcra* Les avocats souhaitaient, avec des sentant du gouvernement d'Ottawa 
fonds du gouvernement fédéral, faire dans le dossier amérindien d'Oka, Me 
témoigner quatre experts sur la ques- Michel Robert, dans le but d'obtenir un 
tta&des droits territoriaux d'Oka» re- mandat, et pour que des fonds soient 
voffkfiqués par la communauté autochto- débloqués pour permettre la tenue du 
ne. débat désiré. 

ISt juge François Beaudoin» de la . Les autres avocats de la défense sont 
Cou? du, Québec, a demandé à Me Fran- Mes Julio Péris et Peter Hutchins, un 
cotrBrière, agissant pour le compte de professeur de l'université McGill qui a 
la poursuite, si le procureur général dit mardi devant le coroner Guy Gil-
étaft partie de ces tractations. Me Brière bert qu'il souhaitait l'absence du Qué-1 

ayant répondu non, le juge a déclaré bec dans les négociations sur Kanesata-

ke. Les accusés dans cette histoire sont 
Allister Nicholas, Lester Bonspille, Ro-
bert Gabriel et Bradley Gabriel. Ces in-
dividus sont accusés d'avoir, en mai 
dernier, abattu des arbres dans la pinè-
de ou avoir arraché de l'asphalte du pe-
tit chemin dans le terrain de golf. 

Selon les observateurs de la scène ju-
diciaire, un tel procès ne devrait nor-
malement durer que quelques heures. 

Des peines de 18 et 30 mois 
Par ailleurs, le juge Beaudoin a con-

damné les trois Mohawks de Kanestake 
détenus après s'être livrés à la police, à 
18 mois de prison. Dans le cas de celui 
qui a été arrêté par les peacekeepers, 
une peine de 30 mois a été imposée. 

Il est de plus interdit à Stéphane Pa-
rent, 21 ans, Barry Simon, 21 ans égale-

«Les gens d'Oka 
v o n t pouvoir 
dormir en paix» 

— Serge Ménard 

• Le ministre de la Sécurité pii-
blique, Serge Ménard, a indiqué ; 
hier qu'il y aurait « probable-
ment", dans les prochaines se-
maines, d'autres interpellations 
à Kanesatake. . » 

« Il y aura p robab lemen t 
d'autres arrestations et on rétp-
blira un service de police nor-
mal à Kanesatake. Les gens vont 
pouvoir dormir en paix, a-t-il in-
diqué à son entrée au Conseil . 
des ministres. Il fallait faire 
preuve de fermeté ».. 

M. Ménard a d'abord refusé 
de répondre lorsqu'on lui a de-
mandé combien de plaintes 
avaient été déposées contre des 
habitants de la réserve de Kane-
satake, qui pourraient donc faire 
l'objet d'une arrestation. Mais, 
un peu plus tard, il a précisé 
qu'il y en avait p\m « que pour 
quatre personne. Il y en a ( dés 
plaintes ) contre dix ou quinze 
personnes». / 

Quatre Mohawks ont été arrê-
tés hier sous quinze chefs d'ac-
cusation, dont celui d'avoir fait 
feu en ̂ direction de la maison du 
maire du village, Jean Ouellette, 
en 1992. «C'était une première 
étape dans le rétablissement de 
la paix à Kanesatake », a souli-
gné le ministre Ménard. « C'est 
grâce à l'appui des populations 
locales si nous avon$ pu procéf " 
der aux arrestations ». ? f -

M. Ménard s'est d'ailleurs féli-' * ' 
cité, à cet d'égard, de profiter de 
la collaboration indirecite du> 

chef lerry Peltier: « L ^ û j r e t é C 
du Québec est en contàçt aY« 
son officier de liaisons qui a / o t 
fert sa collaboration pott/ 
tuer ces arrestations 
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une merveilleuse soiree 

Tous 
les matins 
du monde *.•"'' x • • • 

* « f • • • 

En primeur 
À la mort de son épouse, 
un virtuose de la viole vit 

en reclus avec ses deux filles. 
Un jeune élève vient troubler 

sa paix et scellera tragiquement 
le destin de Madeleine. 

Tous les matins du monde. 
Des images à couper le souffle, 
une musique enivrante de Jordi 

Savall, un film remarquable, 
gagnant de 7 Césars en 1992 ! 

Avec Jean-Pierre Marielle, 
Gérard Depardieu et Anne Brochet. 

Réalisé par Alain Corneau. 

21 h 
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Martin labelle songeait 
déjà* à 10 ans, à tuer 
ses parents, affirme le 
psychiatre Morlssette 
MARTHA CAGfCON 

. . • *V't> A;,. y , . ! • !j 
• À l'âge de 10 ans, Martin Label-
le songeait déjà à tuer ses parents, 
qui, pourtant, l 'aimaient, veil-
laient à son éducation et à son 
confort. 

Daris le 
miroir déformant de 

ses p»eii$ées, l'adolescent voyait 
ses pareftts comme des monstres, 
des bourreaux, des êtres mé-
chant?;. Une perception maladive 
de la rédlité qui était tout autre. 
r'J^m^une saûe d'audience bon-

<jééel captivée, le psychiatre 
Loui$ Morissette a expliqué hier 
que Màrtin Labelle vivait un déli-
re de grandeur et de persécution 
au moment Où il a abattu son 
père, sa mère et son frère, le 10 
mai' 1992, à leur domicile à Lon-
gueuil. Depuis plusieurs années, 
il était hanté par cette idée de 
tuer ses. parents. 

«Il croyait vraiment qu'ils le 
persécutaient et. le harcelaient. 
Les.choses banales prenaient 
dans son esprit des proportions 
exagérées, dit le docteur Moris-
sette. Bien des adolescents se plai-
gnent de leurs parents mais dans 
son cas c'était excessif, maladif. Il 
n'avait aucun lien affectif posi-
tif.» r r v 

En apparence, Martin Labelle 
seniblait lout à fait normal. II. 
était - intelligent et obtenait de 
bons résultats à l'école. « Lorsque 
je l'ai Tencontré après le drame, 
raconté le psychiatre, il s'expri-
mait correctement ; il n'entendait 
pas de voix, ne marchait pas sur 
les murs et n'avait pas l'air d'un 
fou:* 

Malgré cela, le docteur Mons-
sette affirme que l'adolescent 
souffrait d'un trouble de la per-
sonnalité auf .moment du délit. 
Une opinion ï(ue devra évaluer le 
jury au moment de rendre son 
verdict. La défense espère démon-
trer que l'accusé n'est pas respon-
sable de ses crimes en raison de 
"son état mental» alors que la Cou-
ronna pense que son geste était 
conscient et prémédité. 
: Martin Labelfe avait également 
des idées de grandeur. Tantôt, il 
révait'de devenir le plus grand 

.chirurgien au monde, tantôt un 
'criminel aussi connu que Mesri-
: ne, ou^un joueur de football célè-
ï bre. À l'école secondaire, il faisait 

semblant d'être un important 
£ vendeur de drogue alors que ce 

n'était pas le &s. 
^ À ^ u i e de sa petite taille, il 
v-^taif ftfutôt perçu par son entou-
^Mgdybomme un Tom Pouce, un 

surtnorvqu'il détestait. Très com-

. plexé à cause de son physique, il 
rêvait de faire de grandes choses 
pour se faire remarquer. 

«< Il était petit de taille et petit 
dans sa tête, dit le psychiatre. Il se 
sentait écrasé et avait l'impres-
sion que personne ne s'intéressait 
à lui.» Lorsqu'il était enfant, il 
avait dû prendre des hormones ô 
cause d'un retard de croissance. Il 
acceptait difficilement les effets 
secondaires du traitement, soit 
une pilosité abondante et un dé-
veloppement excessif de la glande 
mammaire (il avait des seins). 11 
a d'ailleurs été obligé de subir 
une chirurgie pour régler ce pro-
blème. D'après le psychiatre, il 
rejetait sur ses parents toute sa 
frustration et les rendait respon-
sables de son malaise intérieur. • 'S *'>>.»'• ' . " » . ' 

Après le triple meurtre, Martin 
Labelle a affirmé qu'il était soula-
gé et délivré. Selon le psychiatre 
de l'Institut Louis-Philippe Pincl, 
il n'avait aucun remords et se sen-
tait presque bien. «C'était frap-
pant de le voir aussi calme. Selon 
lui, c'était une libération et les 
choses devaient se passer ainsi.» 
En fait, il semblait plus préoccupé 

' par la couleur des vêtements qu'il 
portait ce jour-là que par le dra-
me qui venait de se produire. 

Selon le docteur Morissette, 
, Martin avait de bons parents qui 

gagnaient honorablement leur 
vie comme techniciens de labora-
toire et menaient une existence 
paisible dans une confortable 
maison. «Une famille ordinaire, 
presque banale.» À son avis, ils 
étaient sévères à l'égard de Mar-
tin mais d'une façon justifiée. Ce 
dernier était toutefois incapable 
de s'opposer aux ordres de son 
père. Il refoulait ses émotions et 
gardait le silence. 

Martin avait aussi un frère plus 
âgé, Rémy, avec lequel il s'enten-
dait bien. Aucune rivalité, aucu-
ne jalousie. D'après le psychiatre, 
«Martin l'a assasiné lui aussi par-
ce qu'il voulait détruire tout lien 
familial.» 

L'adolescent a confié au doc-
teur Morissette qu'il avait songé à 
se suicider avant d'assassiner ses 
parents. Mais le fusil était trop 
long et il n'arrivait pas à le placer 
correctement. Contrairement aux 
témoignages entendus, Martin a 
raconté qu'il n'avait pas volé le 
fusil de calibre .12, l'arme du cri-
me, mais que c'était son copain 
qui le lui avait remis. Un copain à 
qui il avait déjà manifesté son in-
tention de tuer ses parents. 

LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUD117 NOVEMBRE 1384 



A 10 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUD117 NOVEMBRE 1994 

asSSl tm 

£ 

RADIAL A GLACE F 32 
De la traction à revendre sur 

chaussée, sèche enneigée ou glacée. 
Offert au bas 

prix courant à 
compter de 

P155 /80R13 Ranc blanc 

LE PNEU D'HIVER A 
PRIX ABORDABLE 
ULTRA GRIP "N" 
Offert au bas prix courant 
à compter de 

P155/80R13 Ranc blanc 

LE TOUTES SAISONS 
ÉCONOMIQUE 
DECATHLON 
Offert au bas prix 
courant à compter de 

WÂ 

P155/80R13 Ranc blanc 

EXCELLENTE TRACTION 
TOUTES SAISONS POUR 
CAMIONNETTE 
WRANQLER AS 
P-METRIC 
Offert à rabais à compter de 

8495S 
P205/75R14 Lettres blar.ches 

ISOLPE JUSQU'AU 
10 DECEMBRE ! 

AQUATRED 
Remarquable rendement 
toutes saisons et freinage 
amélioré sur chaussée 
mouillée. 
Offert à rabais à compter de 

8995S 
P175/70R13 Ranc noir 

COMPOSEZ SANS FRAIS LE 

1 800 GOODYEAR 
pour communiquer avec le détaillant Goodyear te plus près de chez 
vous. Il vous en dira plus au sujet des aubaines décrites dans cette 
annonce et vous donnera le pnx des pneus selon les dimensions. 

ENGOIE PUIS DE MRUEE GRÂCE MX 
MIlLES-EimU'BE AIR MILES! 
Collectionnez des milles aénens Air Miles à l'achat de 
pneus et de services automobiles Goodyear. La 
promotion Milles-Extra" de Air Miles se 

termine le 30 novemore 1994. Tous les détails chez 
les détaillants part.cipants. Certains détaillants 
peuvent vendre moins citer. Les pnx peuvent changer _ | f m 

sans préavis. Le solde prend fin le 10 décembre SEfl'/JCE 
1994. Renseignez-vous sur nos modalités de "" ~ 1 

paiement par carte de crédit. 
ypSMUM310N ET MONTAGE COMPRIS 

R Q F I T E R ! 

39* 

SGARANTI 

HATEZ-VOUS D'EN PROFITER ! 
LE FPRFAIT 
«PRET POUR 
L'HIVER» 
1. Vidange d'huile, changement de fittre et luùnfication. 
2. Ajustement des courroies, s'il y a lieu. 
3. Mise à niveau de tous les liquides : frems. différentiel, boite de vitesses. 

servodirection et lavegiace. 
4. Inspection des freins avant et arrière, nettoyage s'il y a 

lieu. 
5. Analyse de la concentration et mise à niveau de 

lantrgel. 
6. Permutation et vérification de la pression des pneus. 
7. Analyse du système electrique et de la batterie. 
8. Vénfic3tion des chgnctants d urgence et des feux 

d'arrêt. 
9. Quatre Iftres de lavegtace de réserve. 
Offre valable pour la plupart des vtxtures et carKonnettes (fret les 
détaxants participants. En vigueur wsou'au 31 décembre 1994 

.N 

La décision d'arrêter Alain André 
relevait de la Couronne, dit la DO 
• Sans vouloir prendre la défen-
se du policier qui a mené l'en-
quête dans le dossier de l'ancien 
conseiller montréalais Alain An-
dré, l'inspecteur-chef Marcel Le-
may, du poste 1 de la CUM, a 
déclaré hier à La Presse que la 
décision de procéder par voie 
d'arrestation dans cette affaire 
de moeurs relevait uniquement 
du ministère public. 

L 'of f ic ier de d i rec t ion du 
SPCUM a de plus indiqué que le 
dossier de l'avocat de 54 ans, li-
béré en début de semaine d'ac-
cusations d'attentat à la pudeur 
et d ' a v o i r eu des r a p p o r t s 
sexuels avec une mineure de 
moins de 14 ans, a été piloté par 
un enquêteur expérimenté de la 
section police-jeunesse. 

Dénoncé par la plaignante, 
une jeune femme aujourd'hui 
dans la vingtaine, qui lui repro-
chait des événements s'étalant 
du 1" janvier 1975 au 1er juillet 
1992, Alain André a été appré-
hendé par la police, vers 6 h 30 
le 29 mars 1994, pour être con-
duit le jour même au palais de 
justice de Montréal. 

« Comme les incidents repro-
chés au politicien remontaient à 
plus de 12 ans, le policier a déci-
dé d'exécuter le mandat très dis-
crètement, et il l'a même recon-
duit devant le t r ibunal pour 
qu'il soit remis en liberté le plus 
tôt possible », a précisé M. Le-
may. 

Un détenu 
prend une 
employée 
en otage 
à Kingston 
Presse Canadienne 
KINGSTON 

• Une employée du péni-
tencier à sécurité maximale 
de Kingston, en Ontario, a 
été libérée, peu avant mi-
nuit mardi soir, après avoir 
été tenue en otage par un 
détenu pendant huit heu-
res. 

Les membres de l'unité 
spéciale du pénitencier ont 
fait irruption dans la pièce 
où la prise d'otage s'était 
d é r o u l é e peu de t emps 
après que l'employée eut 
été libérée, et ils ont été en 
mesure de maîtriser le dé-
tenu. 

L'employée du péniten-
cier fédéral avait été prise 
en otage vers 16 h et était 
détenue dans un bureau. 

Tous les 500 prisonniers 
ont été renvoyés dans leur 
cellule après le début de 
l'incident et les visites et 
les programmes de la jour-
née ont été annulés. 

L'ex-conseiRer municipal Alain 
André, que la Couronne a libéré 
plus tôt cette semaine des ac-
cusations portées contre lui. 

L'officier de police a aussi pré-
cisé que l'enquêteur dans ce dos-
sier, un policier d'expérience ha-
bitué à traiter ces causes souvent 
délicates, avait recueilli la dépo-
sition de la victime, une jeune 
femme au lourd passé psychiatri-
que qui venait justement de sor-
tir d'un séjour en institution. 

À partir du rapport d'enquête 
soumis par le policier, le procu-
reur de la Couronne a alors 
choisi de procéder rapidement 

en donnant instruction d'appré-
hender le présumé agresseur. 

Ce n'est que lundi dernier, au 
moment où devait s ' instruire 
son enquête préliminaire devant 
le juge Yves Lagaçé, de la Cour 
du Québec, que Me Guylaine 
Larrivée, de la Couronne, a reti-
ré toutes les accusations contre 
l'avocat montréalais. «f 

Privilège de la Couronne j 
Tout en rappelant que laT&i-

nistère public avait le privilège 
de retirer en tout temps des ac-
cusations contre un prévenu, 
l 'inspecteur-chef Lemay a dit 
que la Couronne s'était effective-
ment prévalue de ce dreSCen 
abandonnant toutes les profl&Ju-
res judiciaires dans le dossierde 
M. André. 

Peu de temps après le dépôt 
des accusations qui ont fait un 
grand tapage, le politicien avait 
embauché des enquêteurs privés, 
qui ont recueilli les dépositions 
de 40 personnes contredisant 
toutes les allégations de la présu-
mée victime. 

Libéré des accusations d'agres-
sions sexuelles qui, a-t-il affirmé 
cette semaine, ont ruiné sa car-
rière politique, l'ancien conseil-
ler municipal a jeté le blâme sur 
le policier de la CUM. 

Directeur du programme de 
techniques policières au cégep 
John-Abbott, à Sainte-Anne-de-
Bellevue, M. André songe à.in-
tenter une poursuite en domma-
ges et intérêts contre le SPCUM. 

Commission scolaire 
et architecte condamnés à 
indemniser un entrepreneur *r 

Y V E S B O I S V E R T 

• Une commission scolaire de 
Mont-Laurier et son architecte, 
qui avaient contourné un appel 
d'offres pour un contrat de ré-
fection d 'une école, viennent 
d'être condamnés à dédommager 
l'entrepreneur floué à raison de 
100 000$ . 

Au mois de février 1991, la 
Commission scolaire Pierre Ne-
veu, de Mont-Laurier, lance un 
appel d'offres pour la réfection 
de la toiture de l'école polyva-
lente Saint-Joseph, à Mônt-Lau-
rier. 

Les Constructions J.P. Marin 
Ltée avaient fait une off re à 
712 747 $. Cette compagnie a été 
coiffée au fil d'arrivée par Les 
Constructions F.G.P. Inc., qui 
avaient offert d'effectuer les tra-
vaux pour 667 944 $. 

Le hic, c'est que F.G.P. ne res-
pectait pas toutes les exigences 
impératives de l'appel d'offres : 
en effet, cette société entendait 
faire affaire avec des sous-trai-
tants qui ne sont pas membres 
des associations des métiers de 
la construction. 

La société Marin, de son côté, 
s'était assurée de se conformer à 
cette exigence exprimée très clai-
rement dans l'appel d'offres. 
Quand elle a constaté que le 
contrat était donné à sa concur-

rente en violation de l 'appel 
d'offres, elle a déposé une pour-
suite en Cour supérieure. 

Le juge Pierre Viau vient de 
trancher l'affaire en faveur de 
Marin. L'architecte de la com-
mission scolaire, M. André Si-
mon, a tenté de faire valoir une 
interprétation farfelue du con-
trat. 

« Les entrepreneurs appelés à 
soumissionner n 'ont , pour se 
guider, que les documents qui 
leur sont remis et les détails que 
l 'on veut bien leur fou rn i r» , 
écrit le juge Viau. 

Or, les documents préparés 
par M. Simon étaient clairs : pas 
de contrat sans carte de membre 
d'une association nationale- ou 
provinciale des métiersjâ&rla 
contruction. 

Un entrepreneur ne peut dé-
penser « temps et argent ap-
pels d'offres et se voir troQJ0£au 
bout du compte par le respema-
ble, ajoute le juge Viau. S S T -

Après avoir évalué la pçtfëde 
bénéfice de Marin à 100400 $, 
le magistrat conclut que r£Ëhi-
tecte Simon est également res-
ponsable envers la commission 
scolaire. Il devra non seulement 
assumer seul les coûts de ce f&tix 
pas, mais en plus payer les ho-
noraires d'avocats et autres dé-
penses. 

Le jugement est susceptible 
d'appel dans les 30 jours. 

ÉCONOMISEZ 
JUSQU'À 

% 

« 
* 
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Le solda d'entrepôt Mobilia.. Enfin la solda que vous attandlaz! Pour catta occasion unique, vous y trouverez das réductions allant jusqu'à 60 % 
parmi plus da 4 millions da dollars da meublas contemporains répartis sur plus da 100 000 piads et offerts à des prix irrésistibles. Hatez-vous de 
venir faire votre choix à l'une des succursales Mobilia près de chez vous. O U V E R T DIMANCHE DE 10h A 17h. 

AVAt ItolMTF Cl AIRF MONTREAL 
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514)687 1447 
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PHOTOPC 

Robert Latimer et son épouse Laura, le 7 novembre dernier, de-
vant le Palais de Justice de Battleford en Alberta. 

Dix ans de prison 
pour avoir empoisonné 
sa fillette handicapée 
Presse Canadienne 

4 -

. BATTLEFORD, Sask. 

9 Un père qui a passé des an-
nées à nourrir à la cuiller sa fil-
lette handicapée avant de l'em-
p o i s o n n e r a é t é t r o u v é h i e r 
coupable d'homicide. 

Le juge Ross Wimmer de la 
Cour du banc de 1a reine de la 
Saskatchewan a condamné Ro-
bert Latimer à la sentence mini-
mum - la prison à vie sans possi-
b i l i t é d e l i b é r a t i o n 

_ conditionnelle avant 10 ans. 
Latimer, 41 ans, avait plaidé 

non coupable à l'accusation de 
< meurtre avec préméditation. 

M. W i m m e r a d e m a n d é en 
cour à Latimer s'il avait quelque 
chose à dire. Latimer a répon-

du : « Je pense toujours que j'ai 
fait ce qu'il fallait faire. Je ne 
crois pas que vous ayez f a i t 
preuve d'humanité », a-t-il dit au 
juge. Les six f emmes et c inq 
hommes formant le jury qui l'a 
reconnu coupable ne se t rou-
vaient pas dans la salle. 

M. Wimmer a dit que le tribu-
nal avait fait son travail. « Il n'y 
a rien d'agréable dans cette af-
faire pour qui que ce soit », a-t-il 
déclaré à Latimer et à la cour. 
« La loi est inexorable lorsqu'il 
s'agit d'une vie. » 

Laura Latimer est allée dans 
le box des accusés, a serré son 
époux contre elle et a commencé 
à pleurer. Latimer a été emmené 
par la pol ice peu après , mais 
sans menottes. 

WÈ0&M 

ofm 
Journée Clarks au Centre Eaton le 
samedi 19 novembre 1994. Deux modèles 
en promotion. À l'achat d ' une paire de 
l 'un d ' e u x vous obtenez la chance 
de gagner votre achat ou un t-shirt. 

pftfrî f V.V S'. 

L E C O R D O N NI F: R ; 
i * * > ( i • u n s Mont-Roya-

; 84 5 '100-7 . 
( éUtrë'EatdîV 

985-2297 ' 
»• » > '« 

vous de vos « 
O V1 

voir page E 3 

La prestigieuse présentation de notre 
co l l ec t ion de fait sur m e s u r e 

, au Carrefour Laval seulement » 
C'est avec grand plaisir que nous invitons tous ceux et celles qui 

savent apprécier l'originalité et la perfection des 
Vêtements haute couture faits sur mesure 

à se joindre à nous 
aujourd'hui, vendredi et samedi, les 17,18 et 19 novembre 

Des rafraîchissements seront servis 

M. Sinon Maoris, notre réputé mâtretaffleur, 
•en des nôtres au Carrefour LhvrL Avec voire 

Un 
p— msmqnetr pour ceux et 

Votre complet sera prêt pour le temps des fêtes! 
Venez choisir parmi les tout derniers motifs 
des meilleurs tisserands du monde. 

Scahal, Doraeufl, Zegna, Barte-fc, Letton* 
et plusieurs autres. Notre préMntatkvi de 
notre collection de ftritsur mesure vous offre 

une 

l ' R F S K V I M I D M i F \ u | | ; | ( o l I I I I l o M > | f \ l I S I II MKSI Ith 
A u j o u r d ' h u i r i \ r m li r i li | I I | I a I li • >;inu*(li Mh ;t I 7 h 

A. ( ioi i ) S O N S , I I : C . U I K » I M H L A V A I . 

A I R C A N A D A 

AMIMSALRI. T> AEJWLAW 
LA f i r t m MIUU-SMIS l 

COUPEZ-VOUS LA PLUS GROSSE TRANCHE D U GÂTEAU ! 
v 

A l'occasion du 10e anniversaire cTAéroplarf", coupez-vous une belle tranche du gâteau ! 
Vous n'avez qu 'à voyager, entre le 18 novembre 1994 et le 31 mars 1995, par Air Canada, les 
transporteurs Liaison Air Canada"', Air France, Continental Airlines/Continental Express ou 

United Airlines/United Express, aux tarifs admissibles* à travers le monde. Plus vous prenez de vols 
admissibles** au cours de cette période, plus vous obtenez de milles-bonis AéroplanMO qui seront 

crédités automatiquement à votre compte AéroplanM°. Faites un souhait et soufflez les chandelles ! 

SOYEZ »E. LA FÊTE ! 
A P P E L E Z V O T R E A G E N T D E V O Y A G E S O U LA LlGNEEXECMD 

D ' A I R C A N A D A P O U R E F F E C T U E R V O S R É S E R V A T I O N S , E T C O M M U N I Q U E Z 
V O T R E N U M É R O D E C O M P T E A É R O P L A N M , \ 

• Ta r i f s admiss ib les : 
• par Air Canada cl les transporteurs Liaison Air CanadaMI> 

- Plein tarif de la classe économique (Y/M), classe Affaires et service Super Affaires"1 ; 
• par Air France, Continental Airlines/Continental Express et United Airlines/United Express 

- classe économique (Y), classe affaires et première classe. 

** Les vols admissibles sont tous des vols réguliers d 'Air Canada, des transporteurs Liaison Air CanadaMD, d 'Air France, 
de Continental Airlines/Continental Express et de United Airlines/United Express dans le monde entier, dont les tarifs 

admissibles sont cités plus haut. Un vol avec escales en direction de sa destination finale (par exemple, un même numéro 
de vol pour le trajet Montréal-Toronto-Vancouver) est considéré comme un vol admissible. 

Les primes-voyages ne sont pas admissibles. 

Les vols par Air France, Continental Airlines/Continental Express et United Airlines/United Express comptent pour la 
promotion du 10e anniversaire d'AéroplanMt> seulement si le millage obtenu est crédité au compte Aeropl;uiMt\ 

PREMIER ÉTAGE : 
PRENEZ ENTRE 4 ET 11 VOLS ADMISSIBLES \ 

DOUBLEZ VOS MILLES. 

DEUXIÈME ÉTAGE : 
PRENEZ ENTRE 12 ET 23 VOLS ADMISSIBLES", 

DOUBLEZ VOS MILLES ET OBTENEZ 
5 000 MILLES-BONIS AÉROPLANMD. 

TROISIÈME ÉTAGE : 
PRENEZ ENTRE 24 ET 47 VOLS ADMISSIBLES", 

DOUBLEZ VOS MILLES ET OBTENEZ 10 000 MXLLES-BONIS 
AÉROPLANMD ADDITIONNELS. 

QUATRIÈME ÉTAGE : 
PRENEZ 48 VOLS ADMISSIBLES** OU PLUS, 

DOUBLEZ VOS MILLES ET OBTENEZ 60 000 MILLES-BONIS 
AÉROPLANMD ADDITIONNELS. 
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Paris 
via 

Toronto 
Tokyo. 

Après Paris et Tokyo, ils» sont à Toronto. 
Picasso, Renoir. Cézanne, Monet et Matisse vous donnent 

rendez-vous au Musée des beaux-arts de l'Ontario. 
VIA vous v conduira en quelques heures! 

l/% décembre lu Collection Barnes 
quittera Toronto à tout j a m a i s 

Cette remarquable exposition a affiché complet à Paris et à Tokyo. 
Achetez vos billets avant qu elle n'affiche complet à Toronto. 

• 

Pour réserver, consultez votre agent de voyages. 
Pour acheter vos billets, composez le 1 - 8 0 0 - 4 6 1 - 3 3 3 3 

Chefs-d'œuvre de la peinture française de Cézanne à Matisse 

La Collection Barnes 
Musée des beaux-arts 

de F Ontario 
La première lois. L'unique fois. 

Du 17 septembre au 31 décembre 1994 

\icl«- financière j-ptriule «lu «roiivrrnrnirnt tic l 'Ontario par le biais du ministrrr de la t uliure 
«lu Tourisme et «!«•> Loisirs. Concours financier du ministère fédéral du Patrimoine canadien. 

«!«• la Municipalité de la communauté urbaine de Toronto et «Je la Ville de Toronto. 

P R I X ' E X C E P T I O N N E L S 

549 $ 
R A B A I S 1 5 0 S 

Cour. 699 $ 
MEUBLE AUDIO/VIDEO 
Dissimulez vos téléviseur et 
magnétoscope derrière les portes 
à logement latéral de ce 
magnifique meuble au fini 
acajou, orné d'un motif à pli 
transversal. Accepte un téléviseur 
à écran de 28 po. Téléviseur/ 
magnétoscope non compris. 
37 po h x 33'/: po I x 20 po p 

M E U B L E S 

À EMPORTER! 

R A B A I S 1 3 0 
Cour. 329 S 

TABLE DE VISIONNEMENT 
De style reine Anne; 

spécialement conçu pour 
accepter un téléviseur et 
un magnétoscope». Il est 

doté d'une tablette 
coulissante et d'un 

panneau arrière à 
découpes. Téléviseur/ 

magnétoscope 
non compris. 

2o po h x 24 po 1 x 
19'/* po p 

LES EMBALLAGES BOMBAY VOUS PERMETTES L 
DE TOUT EMPORTER DÈS AUJOURD'HUI ! 

Prix en vigueur jusqu 'au 2 4 d é c e m b r e 1 9 9 4 . D e m a n d e z notre c a t a l o g u e gratuit . N o u s a c c e p t o n s MasterCard . Visa et Amer ican Express. 

Le centre Eaton de Montréal 844-8498 • Ville Mount-Royal Centre Rocklatui 344-4688 
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Une première femme siège au comité 
exécutif de la ville de Longueuil 
GEORGES LAMON 

• Pour la première fois depuis 
sa création en novembre 1982, 
le comité exécutif de la ville de 
Longueuil accueillera une fem-
me. Il s'agit de Nicole Béliveau-
Zeitter , consei l lère du district 
Côteau-Rouge depuis 1986. 

Déjà, en 1987, sous le règne 
du maire Jacques Finet, une au-
tre f e m m e , F l o r e n c e M e r c i e r , 
avait été invitée à assister aux 
séances du comité exécutif, mais 
au seul titre de maire suppléant, 
sans droit de vote. 

Un autre conseiller, élu pour 
la première fois en 1990, Pierre 
Beaudry ( Saint-Antoine ), qui a 
déjà agi c o m m e prés ident du 
conseil pendant un court laps de 
temps, est au nombre des nou-
veaux venus au sein de c e t t e 
équipe. 

Outre le maire Claude Gladu, 
qui assumera la présidence du 
comité exécutif, il y aura Serge 
Sévigny, à la vice-prés idence , 
ainsi que Jacques Milette ( Belle-
rive ). Ces deux d e r n i e r s fa i -
saient partie du comité exécutif 
sous la gouverne de l 'ex-maire, 
Roger Ferland. 

Par ailleurs, le Parti municipal 
de Longueuil ( PML ) qui a rem-
porté 14 des 20 sièges aux élec-
tions du 6 novembre, a proposé 
comme présidente du conse i l , 
Lise Sauvé ( Sieur-de-Roberval ), 

Nicole Béliveau-Zeitter 

qui avait défait Michel Champa-
gne, de l'Alliance de Longueuil. 
Mme Sauvé, qui a été conseillère 
de 1982 à 1 9 9 0 , semble fa i re 
l 'unanimité chez l'ensemble des 
conseillers. 

Du cô té de l 'oppos i t ion au 
conseil, l'Alliance de Longueuil, 
qui n'a pu faire élire que six de 
ses candidats, devrait choisir Mi-
chel Timperio comme porte-pa-
role officiel. 

Pierre Beaudry 

Le maire Gladu a d'autre part 
invité les conseillers de l'Allian-
ce de Longueuil à siéger au sein 
de tous les comités de la ville. 

Quant au Parti Longueuillois 
de Mme Gisèle Hamelin, n'ayant 
pu faire élire aucun de ses candi-
dats, même en obtenant 23 p. 
cent des suffrages, il ne pourra 
obtenir de statut officiel au con-
seil. 

L'élection d'un nouveau maire 
à Richelieu se tiendra au mois de mars 
Il remplacera Robert Ostiguy, mort dans le carnage de l'OTS 
GEORGES LAMON 

• C'est le 5 mars 1995 que se tiendra à Richelieu 
l'élection du nouveau maire en remplacement de 
Robert Ostiguy, mort dans la folie meurtrière de 
l 'Ordre du temple solaire, qui a emporté 53 per-
sonnes, en octobre. 

Selon le directeur général, greffier et président 
d'élections de cette municipali té de 3 200 habi-
tants, Richard Blouin, l'avis d'élection sera publié 
dans un journal local le 3 janvier 1995. 

La date limite pour les mises en candidatures 
est fixée au 10 février. 

Entretemps, c'est le conseiller Raymond Guer-
tin, qui agit comme maire par intérim depuis le 7 
novembre, et ce, jusqu'au 6 mars 1995. 

Ce conseiller avait succédé à sa collègue Sylvie 

Lemieux, qui assumait alors la suppléance du pos-
te. 

Des rumeurs veulent qu'outre M. Guertin, élu 
conseiller le 5 novembre 1989, deux autres con-
seillers seraient sur la liste des candidats à la suc-
cession du défunt maire Ostiguy ; tous les trois 
sont, dit-on, « en période de réflexion ». Il s'agit 
d 'Aîain Dion, consei l ler depuis le 3 novembre 
1985, et de Réal Beaulieu, élu le 3 novembre 1993. 

Dans le cas où les trois conseillers poseraient 
leur candidature, il devrait y avoir automatique-
ment des élections générales aux sièges devenus 
vacants, puisque la municipalité fonctionne avec 
l'ancien système électoral, n'étant pas divisée en 
quartiers. Ce système encore en vigueur dans cer-
taines municipalités oblige les citoyens à voter 
pour chacun des conseillers candidats et le maire. 
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Accrochez vous 
à votre droit de vote ! 

Le 2 0 novembre prochain, ce n'est pas le moment de laisser tomber nos 
jeunes, c'est le temps de prendre nos responsabilités et d'aller voter aux 
élections scolaires. 

Si vous êtes citoyen canadien âgé de 18 ans et résident sur le territoire de la 
CECM, que vous soyez locataire ou propriétaire e* que vous ayez des enfants 
ou non, ocoochez-vous à voire droit de vote. On vous demande votre opinion 
et c'est important de vous exprimer, car c'est ensemble que nous réussirons à 
assurer un avenir à nos jeunes.. Renseignements t 596-4897 

Le 20 novembre , votez aux élections scolaires. 
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Ateliers pour vous 
apprendre comment 
préparer et exécuter 
vos procédures en 
divorce, dans la 
majorité cfes cas, 
sans avoir recours à 
un notaire o« un 
aïCvst. 

FormuWres fournis. 
COÛT DE L'ATEUgR 

ment en Cour d'appel, le juge 
Michaud a souligné que 30 
p. cent des dossiers civils souffre 
de délais de 49 mois, en ce mo-
ment. Des délais « totalement 
inacceptables » dont, le plus sou-
vent, les justiciables les plus fai-
bles font les frais. 

En un an, 3 800 nouvelles 
causes sont inscrites en Cour 
d'appel, mais seulement 2 500 
dossiers sont réglés. Les problè-
mes vont s'aggraver tant que la 
cour ne réglera pas ce déficit, a 
dit le juge Michaud, qui a aussi 
déploré le piètre équipement de 
la Cour d'appel ( le greffe de 
Québec n'est pas informatisé ). 

Le magistrat a vanté les quali-
tés de ses nouveaux collègues et 
de son prédécesseur, Claude Bis-
son, qui siégera comme « simple 
juge », et a promis de consacrer 
toute son énergie à améliorer la 
situation de la Cour d'appel et à 
défendre la magistrature québé-
coise. 

• Le juge Pierre Michaud a pré-
té serment hier en tant que juge 
en chef de la Cour d'appel du 
Québec, devant tout !e gratin du 
milieu juridique, au priais de 
justice de Montréal. 

Le ministre de la Justice du 
Canada, Allan Rock, avait revêtu 
sa toge de procureur général 
pour s'adresser aux 24 juges de 
la plus haute cour de la province 
eJt à la centaine de juges de la 
Cour supérieure qui assistaient à 
l'événement. 

Le ministre a fait comprendre 
qu'une des qualités qui ont valu 
au juge Michaud d'accéder au 
premier rang de la magistrature 
québécoise est « son accessibilité 
et son ouverture à parler du sys-
tème de justice en général et de 
la magistrature en particulier ». 

« 11 s'est efforcé de maintenir 
la confiance du public dans le 

LE 31NOV. ET 
LE 14 DtC. 94 
NOUVEL 
HÔTEL 
1740, 
BD RENE-
LÉVESQUE 
de 19 h 21 h 

FRAIS JUDICIAIRES 
115$ 

TOTAL: 3S6$ 

D'ici à la fin de 1995 
« Il faut régler une fois pour tou-
tes » ce problème, a dit M. Bé-
gin, qui se donne pour objectif 
d'y parvenir «d'ici à la fin de 
1995». 

Le ministre a révélé qu'il avait 

MARYSE 
F O R T I N 
AVOCATE 

PHOTO DENIS COURVlUf, L3 Prwje 

Le nouveau Juge en chef de la 
Cour d'appel du Ou*bec. le juge 
Pierre Michaud 

Peur infermations 
eu réeervatiene: 
(514) e t t - 7 1 7 4 

Attendez-vous à 

Canapé 'Hunt' de style campagnard 
à pieds recouverts et coussins de 
l'assise en mousse de première 

qualité. 4 coussins décoratifs incl. 
N° 52661. Canapé. Ch 749,99 

Meubles avec recouvrement assorti aussi disponibles 

PRIX EN VIGUEUR DU JEUDI 17 NOVEMBRE AU DIMANCHE 20 NOVEMBRE 1994, DANS IA LIMITE DES STOCKS DISPONIBLES 

A 13 
I » 



A 14 LA PRESSE. MONTRÉAL, JEUD117 NOVEMBRE 1994 I 

L'arrestation de Peter McAllister fait chanceler le Gang de l'ouest 
iji est accusé d'avoir importé 202 kilos de haschisch d'une valeur marchande de plus de 3 millions de dollars 
*Sfef>RÉ CÉDILOT 

Uê Le déclin du Gang de l'ouest 
^Ontinue avec l'arrestation d'un 
j jptre membre de la célèbre fa-
-«aille McAllister, Peter, 48 ans, 
3$Sur avoir importé 202 kilos de 
Jtaschisch d'une valeur marchan-
d é de plus de 3 millions $. 

C'est la première fois que Pe-
•4er McAllister est écroué, même 

a été souvent interrogé par 
Jçg policiers dans le passé. Il a 
'toujours travaillé dans l'ombre 
:<fe son frère Wil l iam « Bill » 
^McAllister, 51 ans, extradé aux 
-États-Unis l'été dernier pour une 
-affaire d'importation de 10 000 
~$ilos de cocaïne ! 

ÏT>- Trois acolytes des McAllister, 
•James McArthur, 62 ans, de Ho-
»WÎck, Daniel Thériault, 40 ans, 

et sa compagne, Danièle Berni-
quez, 38 ans, de Saint-Placide, 
ont également été accusés de 
complot, d' importation et de 
possession dans le but de trafic 
des 202 kilos de haschisch. 

Un conteneur de tuiles 

La drogue a été découverte le 
13 octobre dans le port de Mon-
tréal par un douanier spéciale-
ment chargé de détecter les con-
t e n e u r s q u i p o u r r a i e n t 
renfermer des produits de con-
trebande. Dans le présent cas, il 
s'agissait d'un chargement de 
tuiles de céramique en prove-
nance de Umuden, en Hollande. 

En vérifiant de plus près, on 
s'est aperçu que 34 des 509 boî-
tes de carton ne contenaient pas 
des tuiles de céramique, mais 

bien des « palettes » de... canna-
bis. 

Mine de rien, les douaniers 
ont gardé l'oeil sur le conteneur 
jusqu'à ce qu'un camionneur en 
prenne possession pour le livrer 
à la compagnie Céramique Da-
niel Thériault, rue Clément, à 
Ville LaSalle, le 18 octobre. 

% 

A compter de ce jour, les poli-
ciers de la GRC ont surveillé 
nuit et jour le conteneur jusqu'à 
ce que Thériault s'amème à l'en-
trepôt, dans la matinée du 14 
novembre, pour en ressortir avec 
six boites de carton et se diriger 
sur la 2e Avenue, à Saint-Placi-
de, près de Deux-Montagnes. 

Il est ensuite revenu à LaSalle 
où il a rencontré James McAr-
thur dans le stationnement d'un 
centre commercial afin de lui re-

mettre deux des boîtes de car-
ton. Daniel Thériault a été arrê-
té peu après sur l'autoroute 13, 
tandis que McArthur, McAllister 
et Danièle Berniquez ont été in-
terpellés en soirée. 

En fouillant la luxueuse mai-
son de Peter McAllister, à Pied-
mont, les agents fédéraux ont 
trouvé 12 000$ en argent liqui-
de, un appareil pour presser le 
haschisch, une balance électroni-
que, une emballeuse et une veste 
pare-balle, ce qui laisse croire 
qu'il faisait le commerce de dro-
gue. 

Les enquêteurs ont retrouvé 
deux boîtes de carton au domici-
le de McArthur, près de Beau-
harnois, et quatre à la maison 
du couple Thériault-Berniquez, à 
Saint-Placide. Il va sans dire que 
les 28 autres boîtes empilées à 

i 
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l'intérieur de l'entrepôt de La-
Salle ont également été confis-
quées. 

L'enquête révèle que Cérami-
que Daniel Thériault servait uni-
quement de paravent pour le 
trafic de drogue. Au moins un 
autre chargement de... tuiles de 
céramique en provenance de 
Hollande, via l'Angleterre et la 
Belgique, aurait échappé à l'at-
tention des autorités canadien-
nes. 

L'arrestation de Peter McAllis-
ter et de ses comparses est un 
autre coup dur pour le Gang de 
l'ouest. Cette bande subit échec 
par dessus échec depuis que son 
chef Allan Ross a été arrêté et 
condamné à l'emprisonnement à 
perpétuité aux États-Unis, au dé-
but des années 90. 

Outre « Bill » McAllister, em-
prisonné aux États-Unis, deux 
autres membres influents de l'or-
ganisation, les frères Gérald et 
Richard Matticks, âgés de 54 et 
60 ans, ainsi que neuf de leurs 
« employés » ont été épinglés en 
mai dernier relativement à une 
saisie de 26,5 tonnes de has-
chisch dans le port de Montréal. 

La Sûreté du Québec avait 
alors indiqué que les deux caïds 
avaient des contacts privilégiés 
parmi les employés du port de 
Montréal, ce qui expliquerait les 
énormes difficultés que les poli-
ciers ont rencontrées au fil des 
années pour contrer les activités 
illicites du Gang de l'ouest. 

Saisie importante 
Leur ancien chef, Allan Ross, 

avait 'également ses antennes à 
la GRC. L'inspecteur Claude Sa-
voie, ancien chef de la brigade 
des stupéfiants, entretenait des 
relations avec lui et l'avocat Syd-
ney Le i thman, assassiné en 
1990. Savoie s'est suicidé dans 
son bureau en décembre 1992, 
au moment d'être interrogé par 
des collègues qui le soupçonnait 
de jouer double jeu. 

William « Bill » McAllister. un des 
caïds écroués du fameux Gaitg 
de l'ouest. 

C'est la troisième saisie d'im-
portance dans le port de Mon-
tréal au cours des cinq derniers 
mois. Le 10 novembre, une opé-
ration conjointe GRC-Douanes 
et Accises avaient empêché l'en-
trée au pays de 4,2 tonnes de 
haschisch évaluées sur le marché 
noir à 63 millions de dollars. 

Ces derniers jours, de concert 
avec l'Agence anti-drogue améri-
caine ( DEA ), la GRC a aussi 
fait échouer un projet d'importa-
tion de 16 kilos de cocaïne en 
provenance de New York. La 
drogue, qui était destinée à 
Francesco « Frank » Amato, 47 
ans, de la mafia montréalaise, 
provenait d'un lot de 200 kilos 
de cocaïne saisi en Californie, le 
10 novembre. 

Deux individus ont été arrêtés 
de l'autre côté de la frontière en 
rapport avec cette affaire. Il 
s'agit de Dimitrios Petrakis, 56 
ans, de Saint-Léonard, et Ri-
chard Briand, 45 ans, de Drum-
mondville. Les autorités améri-
caines ont par ailleurs demandé 
l'extradition de Frank Amato. 
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AVIS AU PUBLIC 
Haut-Commissariat de Grande-Bretagne à Ottawa 

DEMANDES DE VISAS, 
DE CERTIFICATS D'ENTRÉE ET DE CERTIFICATS 

D'ATTRIBUTION DE DROITS 

Le Haut-Commissariat souhaite faire savoir qu'à 
partir du 1er décembre 1994, toutes les demandes 
de visas, de certificats d'entrée et de certificats d'at-
tribution de droits d'entrée au Royaume-Uni seront 
traitées à Ottawa. À compter de cette date, les bu-
reaux des Consulats généraux de Grande-Bretagne à 
Toronto, Montréal et Vancouver cesseront d'accep-
ter les demandes faites à ces égards. 

À partir du 1er décembre 1994, toute demande de 
ce type devra être déposée ou envoyée par courrier 
à l'adresse suivante: 

PRÉPOSÉ AUX DEMANDES D'ENTRÉE 
SECTION DE L'IMMIGRATION 

HAUT-COMMISSARIAT DE GRANDE-BRETAGNE 

80, RUE ELGIN 
OTTAWA, ONTARIO K1P 5K7 

TÉL.: (613) 237-2008 
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Pré-enquète 
pour l'agent 
St-Germain 
Presse Canadienne 
TROIS-RIVIÈRES 

. • Une pré-enquête sera tenue les 
; 23 et 24 novembre, au palais de 
« justice de Trois-Riviêres, pour dé-
! terminer s'il y a lieu de porter des 

accusa t ions c o n t r e le po l i c i e r 
Marc Saint-Germain, de la Sûreté 
du Québec, qui a été impliqué le 
27 octobre dernier dans un acci-
dent routier ayant causé la mort 
de quatre policiers. 

Le procureur-chef adjoint de la 
rCouronne du district judiciaire de 
Trois-Rivières, M c Jacques Tru-
del, a confirmé hier que c'est le 
scénario qu'il a retenu après avoir 
étudié le rapport d 'enquête de la 
SQ sur cet accident survenu dans 
une bretelle d'accès de l 'autorou-
te 55, à Trois-Rivières. 

Cette pré-enquête se déroulera 
à huis clos et hors la présence du 
policier Saint-Germain. 

Un prélèvement sanguin a été 
pris sur le policier Saint-Germain 
lors de son admission au centre 
hospitalier Sainte-Marie de Trois-
Rivières, dans les heures suivant 
l'accident, mais des requêtes ont 
été présentées peu de temps après 
pour empêcher que le rapport de 
biochimie de l 'hôpital serve aux 
fins de l 'enquête policière. 

Le procureur du policier Saint-
Germain a alors fait valoir que la 
saisie du rapport médical de son 
client était illégale et contraire à 
la Charte canadienne des droits 
et libertés. Ce rapport est actuel-

• lement sous scellé. 
Hier, par ailleurs, les différen-

tes parties au dossier ont débattu 
sur le fond, devant le juge Jacques 
Levesque, de la Cour supérieure, 
à Trois-Rivières, de la requête en 
révision judiciaire de la saisie des 
documents relatifs à l'état du po-
licier Saint-Germain au moment 
de l'accident. 

Les discussions qui ont duré 
toute la journée et qui se poursui-
vront demain ont cependant été 
f rappées d ' u n e o r d o n n a n c e de 
non-publication, à la demande du 
procureur du juge de paix dans ce 
dossier, Me Jacques Trudel. 

À 8 millions 
l'oeuf, on ne 
fait pas 
d'omelette 

* 

^ Agence I rance-Presse 
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Hrimv Sur in , c h a m p i o n du m o n d e en cille. 6 0 m Panorama de Vancouver — Colombie -Br i t ann ique 

• Le célèbre Oeuf de l'hiver de 
Car i F a b e r g é , c h e f - d ' o e u v r e 
sculpté dans deux blocs de cristal 
de roche et serti de plus de 3000 
diamants, a atteint huit millions 
de dollars Can., mercredi soir, au 
cours de la grande vente aux en-
chères d 'automne de la maison 
britannique Christie's, à Genève. 

Considéré comme une oeuvre 
maîtresse du joaillier de la famille 
impériale russe, cet oeuf était es-
timé entre 4 et 7 millions de dol-
lars. Il avait été offert par le tsar 
russe Nicolas 11 à sa mère, à l'oc-
casion des fêtes de Pâques de 
1913, année commémorative du 
tricentenaire de la dynastie Ro-
manov. 

VANCOUVER d'im Airbus A320•Nous 

T ffl 11D vous déposons ensuite aux 
• " " • pieds du Pacifique frais et 
dispos pour vaquer à vos affaires. Ou pour repartir de plus 
belle vers l'une de nos sept destinations en Asie. 

L'autre bout du pays vous () § VOISIIVI! 
paraîtra désormais plus près m j a m m 
que jamais grâce à notre B f l l l i l 

nouvelle liaison quotidienne Montréal - Vancouver sans 
escale. Départ tous les matins à 9li30 dans le cotifort 

Canadi>n 
c\t une nur . ju r dt-p.'Mt 

Lignes acnennes Canadien International lrre LA VOLONTE D'ALLER E N C O R E P L U S LOIN 

100e NOËL DE BIRKS AU SQUARE 

/nuance anniversaire a < lia m an 
Six ma^ni/Kjues diamants sertis 
dans de /"or / I carats 

l ttleur i/i' n-m/)l(i(rim iit 
Dormeuses < n nerh 

HENRY • BIRKS • & • FILS 

liracelel tennis a diamants. ba<nie d r 
carat et boucles d'oreilles assorties 
4 995 S chacun 

Renseignez-vou$ sur le rabais de stationnement accçrdé par Birks Square Phillips 

NOUS PASSONS SALUER 
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Le baseball au XXIe siècle : toujours accessible, abordable et compétitif 
La dernière saison de baseball s'est terminée de façon 

abrupte à la suite du déclenchement de la grève par 
les joueurs le 12 août dernier. Pour la première fois 
en 90 ans, octobre s'est vu rompre avec la tradition 
et s'écouler sans Série mondiale. Malgré les apparences, 
l'enjeu au coeur de cette malencontreuse situation 

A i 

n est guere ce qui oppose joueurs et proprie 
taires. Le véritable enjeu concerne plutôt 
le jeu proprement dit et ses partisans, 
son avenir et surtout sa survie. 

Si chacun des 28 clubs du Base-
ball majeur possède une histoire 
et des traditions qui lui sont 
propres, un marché distinct et 
une situation financière différente, 
il existe néanmoins un dénominateur 
commun : la quête de l'excellence. 
Chaque club désire en effet offrir 

Au baseball, les coûts d'exploitation ont doublé 
au cours des cinq dernières années, mettant en péril 
la viabilité financière des équipes. L'escalade des salaires 
entraîne aussi d'importantes disparités quant au degré 
de compétitivité des équipes, notamment dans les petits 

marchés où les revenus provenant de la radio et de 
télédiffusion des matches sont forcément 
moindres. Cette disparité ne fait que 

confirmer la nécessité d'un éventuel 
partage des revenus, non seulement 
pour que le baseball puisse conser-
ver ses lettres de noblesse, mais 

surtout pour assurer sa survie dans 
des villes comme Pittsburgh, 

Milwaukee, Kansas City et... 
Montréal. 

Les propriétaires du Baseball majeur 
sont déterminés à en venir à une entente 

a ses partisans une équipé 
gagnante et mettre sous 
contrat le plus de joueurs 
de talent possible. 

Les joueurs du Baseball 

Les propriâaires du Baseball TïiajCUT avec l'association des joueurs sont déterminés à en venir à une entente afin que la saison 1995 puisse 
débuter à temps. Toute autre 
issue à ce conflit irait à l'en-

avec l\association des joueurs afin que la saison 1995 puisse débuter à temps. 
contre des intérêts du baseball 

majeur sont sans contredit les meilleurs joueurs de base- et des partisans. Les propriétaires ont offert aux joueurs 
bail au monde. Et ils sont rémunérés en conséquence. 
Quant aux propriétaires, ils ont aussi des obligations. 
Bien sûr, ils ne lancent pas, ils ne frappent pas, ils ne 
volent pas de buts. Leur rôle consiste plutôt à acquérir 
des joueurs capables de le faire et, de façon tout aussi 
importante, à assurer la croissance du baseball en le ren-
dant accessible à un nombre grandissant de partisans. 

Tel est le véritable enjeu. Comment le Baseball majeur 
pourra-t-il respecter cette obligation envers ses partisans ? 
Comment faire en sorte que le baseball demeure abordable, 
accessible et compétitif au cours des prochaines années ? 

D'autres sports professionnels ont déjà réalisé l'impor-
tance de maintenir un certain équilibre entre le calibre 
des équipes, de promouvoir efficacement leur produit et 
de préserver l'intégrité financière de chacune des équipes. 
C'est dans cette optique que joueurs et propriétaires en 
sont venus à des ententes déterminant non seulement 
des plafonds salariaux mais aussi des seuils minimaux 
relativement aux masses salariales, afin que davantage 
d'équipes puissent être compétitives. 

de partager les revenus existants dans une proportion de 
50/50 et de participer de la même manière à toute crois-
sance économique future. Par ailleurs, les joueurs béné-
ficieront directement des mesures qui ont été mises 
de l'avant pour assurer une meilleure mise en marché 
du baseball et accroître les revenus : une reconfiguration 
des équipes en trois divisions, une nouvelle formule 
d'éliminatoires et la création d'un nouveau réseau de 
télévision (The Baseball Network). Les joueurs pourront 
aussi tirer profit de toute expansion au niveau interna-
tional. Bref, tout le monde gagne à ce que le baseball 
progresse en tant qu'industrie, les joueurs y compris. 

La croissance qu'est appelé à connaître le baseball devra 
se faire de façon planifiée et structurée. Cependant, 
cette croissance ne pourra devenir possible qu'à l'in-
térieur d'un climat de bonne volonté et de collaboration 
entre les joueurs et les propriétaires. Telle est la clé qui 
permettra au baseball professionnel, qui a vu le jour 
il y a 125 ans, de demeurer à la fois accessible, abordable 
et compétitif, même au XXI e siècle. 

Bureau du Commissaire 
BASEBALL MAJEUR 

Cette publicité, placée par U Baseball majeur au nom des 28 clubs qui en font partie, a pour but de tenir le* partisans informés quant à la situation du baseball et son avenir. 


